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BESOINS IMMÉDIATS POUR LE FONCTIONNEMENT DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL EXCÉDANT LE NIVEAU DE FINANCEMENT ÉTABLI DANS LE BUDGET 

DU FONDS ORDINAIRE POUR 2006

Dix années de financement en diminution constante ont produit deux effets majeurs. En premier lieu, l’élimination des réserves de l’Organisation, qui la met dans l’impossibilité de faire face aux crises en l’absence de fonds spécifiques. En second lieu, l’érosion progressive de ses capacités générales de fonctionnement.

Le présent document ne traite pas de la question de la reconstitution des réserves, soit par des mesures d’urgence pour contribuer à résoudre des crises dans les États membres, ou même simplement pour répondre aux obligations en cas de retard ou de non-versement des quotes-parts. En revanche, il offre certains exemples précis de faiblesses dans la capacité de l'Organisation à mettre en œuvre des mandats ou couvrir des dépenses essentielles en raison d’un manque de ressources. 

La version révisée du message du Secrétaire général sur le budget 2005 suggérait qu’une augmentation de EU$17,3 millions du Fonds ordinaire serait nécessaire pour permettre aux départements d’accomplir leurs tâches, modestement mais efficacement. Le message sur le budget 2006 a relevé ce montant à EU$18, 1 millions. Le chiffre présenté dans le présent document est de EU$23,9 millions, un écart attribuable au fait que ce document inclut les dépenses provenant de secteurs autonomes ou semi autonomes de l’Organisation, comme l’Organisation interaméricaine de défense et la Cour interaméricaine des droits de l'homme ainsi que EU$1,8 million provenant du Département des services administratifs et financiers en raison d’un grave déficit dans la tenue des comptes d’entretien des bâtiments en 2005. Le document inclut aussi une déclaration actualisée du Secrétariat exécutif au développement intégré présentée par le nouveau Secrétaire exécutif.

Mis à part les montants spécifiques et les programmes, il apparaît clairement qu’une augmentation substantielle du Fonds ordinaire est nécessaire pour mettre le Secrétariat en mesure de répondre efficacement à leurs besoins individuels et collectifs. De ce fait, les États membres devraient considérer ces chiffres comme un plancher et non un plafond au moment d’évaluer le degré d’augmentation des quotes-parts.

Le présent document est organisé par département et un résumé des dépenses nécessaires pour satisfaire les besoins de fonctionnement immédiats est présenté ci-après :

	Bureau du Secrétaire général et des organes subsidiaires


	EU$144.800

	Bureau du Secrétaire général adjoint et des organes subsidiaires


	EU$2.097.320

	Département des questions relatives à la démocratie et la politique


	EU$3.392.400

	Secrétariat exécutif au développement intégré


	EU$2.797.000

	Département de la sécurité multidimensionnelle, y compris l’Organisation interaméricaine de défense


	EU$4.929.275

	Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l'homme, y compris la Cour interaméricaine des droits de l'homme


	EU$4.467.826

	Département des communications et des relations extérieures 


	EU$1.261.700

	Département des questions et services juridiques


	EU$430.000

	Département des services administratifs et financiers


	EU$4.155.817

	TOTAL
	EU$23.676.138 




I.
BUREAU DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL


A.
SECRÉTARIAT AUX SOMMETS DES AMÉRIQUES

	Les coûts estimatifs attribués au Secrétariat aux Sommets des Amériques s’élèvent à EU$144.800.


Le Secrétariat remplit les fonctions de mémoire institutionnelle et de secrétariat technique et administratif pour le processus des Sommets. Le Secrétariat aux Sommets des Amériques coordonne les préparatifs de Sommets futurs, apporte un soutien aux organes, organismes et entités du Secrétariat général de l’OEA dans le cadre de la mise en œuvre des mandats des Sommets et coordonne la participation de la société civile et des populations autochtones aux activités de l’OEA.

La promotion, le suivi et la mise en œuvre des mandats des Sommets des Amériques requièrent la participation d’un personnel divers, qui équivaut au moins au double du montant précité. C’est pour cette raison que ce Secrétariat sollicite un appui additionnel de EU$45.000.

Ce Secrétariat devra produire, imprimer et diffuser les rapports nationaux soumis par les États membres, indiquant les progrès réalisés et les obstacles à l’accomplissement des mandats du processus des Sommets ainsi que des documents adéquats et du matériel pour appuyer la tâche des États membres. Sur la base des dépenses antérieures, un minimum de EU$45.000 additionnels est nécessaire.

L’achat de fournitures pour le Secrétariat et le maintien de relations constantes avec les Coordonnateurs nationaux pour les Sommets coûteront EU$9.000 de plus. L’expérience a démontré la nécessité permanente de renouveler le matériel du Secrétariat pour la préparation et la réalisation des réunions du GRIC, des consultations avec les représentants indigènes et des rencontres avec les groupes de la société civile.

Une autre demande de EU$36.000 porte sur l’appui nécessaire au processus de suivi du Quatrième Sommet des Amériques  (3 réunions du GRIC y compris la traduction et l’impression de documents, l’interprétation, la location de salles, le matériel, etc.)

II.
BUREAU DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL ADJOINT


A.
DIRECTION EXÉCUTIVE DU BUREAU DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL ADJOINT

	Les coûts identifiés par la Direction exécutive du Secrétaire général adjoint s’élèvent à EU$92.500.


Afin de mettre l’Organisation en mesure de respecter le budget plafonné à EU$76 millions en 2005, le poste P2 du fonctionnaire d’administration à la Direction exécutive du Bureau du Secrétaire général adjoint a été éliminé. Ce qui a privé la Direction exécutive d’un poste clé, situation qu’il faut corriger. Le coût serait de EU$92.500.

B.
SECRÉTARIAT DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, DE LA RÉUNION DE CONSULTATION, DU CONSEIL PERMANENT ET DES ORGANES SUBSIDIAIRES

	Les coûts identifiés par le Secrétariat de l'Assemblée générale, de la Réunion de consultation, du Conseil permanent et des organes subsidiaires s’élèvent à EU$596.200.


Le Secrétariat de l'Assemblée générale, de la Réunion de consultation, du Conseil permanent et des organes subsidiaires (Secrétariat du Conseil permanent) fournit un soutien constant aux organes politiques de l’Organisation, chargés d’établir les politiques dans la région des Amériques. Le Conseil permanent et ses commissions subsidiaires, qui se réunissent tout au long de l’année, font face à une demande de services régulièrement croissante, issus principalement d’un nombre grandissant de séances de travail programmées par chaque commission et ses groupes de travail afin de donner suite aux mandats émanés de l'Assemblée générale ainsi que d’autres initiatives et questions majeures présentées au Conseil. En 2003, le Conseil permanent et ses commissions et groupes de travail ont enregistré à eux seuls 223 réunions; en 2004, ce chiffre a atteint 244.

Le nombre des déclarations et résolutions adoptées par l'Assemblée générale durant la période 2001-2004 a augmenté. En 2001 au Costa Rica, deux déclarations et 75 résolutions ont été adoptées; en Équateur en 2004, il y a eu cinq déclarations et 86 résolutions.

De plus, le nombre des mandats émis dans les résolutions adoptées par l'Assemblée générale augmentent aussi par leur intensité et, de ce fait, les préparatifs critiques pour chaque Assemblée générale retiennent de plus en plus l’attention à mesure que s’approche l'Assemblée générale. Les délégations ont souvent fait part de la nécessité de mettre en place une date finale plus appropriée pour traiter des questions devant être présentées à l'Assemblée générale, ce qui permettrait aux capitales des États membres de disposer du temps nécessaire pour se préparer à participer à l'Assemblée générale.

À son tour, le Secrétariat du Conseil permanent a multiplié les exigences qui lui sont imposées dans le domaine des préparatifs des réunions, la conduite de recherches, la coordination avec le personnel technique, le placement du personnel et la production opportune des documents devant être considérés. Le retard dans la production des comptes rendus des séances du Conseil permanent et de ses commissions est de plus en plus important, comptes rendus sur lesquels s’appuient les délégations pour garantir que les décisions adoptées sont fidèlement reproduites dans les archives. Ces comptes rendus remplacent les comptes rendus analytiques et réduisent l’écart temporel entre la transcription des bandes et la transcription et la révision des procès- verbaux des réunions du Conseil permanent.

Afin de répondre aux demandes accrues de services, un Secrétaire de commission supplémentaire de grade P3, et trois Secrétaires de commission débutants de grade P2 seraient nécessaires, et coûteraient au total EU$387.700. Citons parmi les conséquences de la non-augmentation du nombre des secrétaires de Commissions: l’impossibilité de soutenir comme il faut les organes politiques de l’Organisation; des retards dans l’établissement de la documentation; des retards dans la tenue des réunions; un temps de consultation restreint pour les États membres; enfin un retard cumulatif dans la production des comptes rendus de réunions.

La deuxième catégorie de services fournis par le Secrétariat du Conseil permanent correspond à la classification et au traitement de la documentation du Conseil par l’intermédiaire d’un système de gestion informatique des documents qui place également toute la documentation dans un réseau permettant une retrouve électronique immédiate à partir du site Web de l’OEA et une distribution électronique à toutes les délégations. Un technicien en documentation de grade G4 est nécessaire, à un coût total de EU$58.000. Les conséquences du non-pourvoi de ce poste incluent des retards dans la production rapide des documents, ce qui diminue le temps dont disposent les États membres pour l’examen intégral des dossiers.

La troisième catégorie de services offerts par le Secrétariat du Conseil permanent inclut la transcription et la rédaction de tous les procès-verbaux des réunions du Conseil, de l'Assemblée générale et d’autres organes, ainsi que les transcriptions spéciales effectuées sur demande, l’établissement de normes pour la production de documentation à travers le Secrétariat général, y compris les résolutions devant être adoptées. Un rédacteur de grade P2 et un copiste de grade G4 sont nécessaires pour renforcer ces services, pour un total de EU$150.500. Les conséquences du non-pourvoi de ces postes prennent des formes diverses: des retards prolongés dans les temps d’exécution; la non-production des manuels de rédaction spécialisés devant être appliqués à travers le Secrétariat général, enfin des difficultés croissantes pour les commissions de style des conférences de l’OEA.

C.
INSTITUT INTERAMÉRICAIN DE L’ENFANCE (IIN)
	Les coûts identifiés par l’Institut interaméricain de l’enfance s’élèvent à EU$996.600.


· Suivi de l’état des droits des enfants dans les Amériques

Cette activité est entreprise pour donner suite aux mandats issus du Plan stratégique 2005-2008 qui prévoit un texte précis sur la mise en œuvre dans les pays du Système interaméricain de mécanismes de suivi des droits qui représentent, en outre, des mandats émis depuis le Troisième Sommet. L’activité consiste à mettre en marche des mécanismes de suivi sur la situation de l’enfant et de l’adolescent. Plus précisément, mettre en œuvre le Système de suivi des droits – SMD en espagnol, conçu et mis à l'essai par l'IIN, dans le but également de formuler des propositions d'intervention en matière de violation des droits de l’enfant. Cet outil sera aussi utilisé par le Comité des droits de l’enfant des Nations Unies à Genève. Coût total: EU$100.000

· Système d’information pour les institutions de protection de l’enfant-SIPI.

Dans le cadre de l’insertion du prototype de base, conçu durant le Plan stratégique 2000-2004 et défini comme étant l’instrument de référence pour le Plan stratégique 2005-2008, l’IIN impulsera le système SIPI qu’il aura conçu, mis à l’essai et actualisé (dans 4 versions différentes). Cet outil est axé vers la gestion de l’information générée à partir des soins apportés aux garçons, filles et adolescents à l’échelon tant public que privé dans les pays de la région. Coût total: EU$113.000

· Projet intégré pour le renforcement de la famille en tant qu’institution ayant la responsabilité primordiale de protéger, d’instruire et d’assurer le développement intégral du garçon, de la fille et de l'adolescent.

Ce projet met en œuvre les résolutions du Dix-neuvième Congrès panaméricain de l’enfant ainsi que les mandats surgis du Plan stratégique 2005-2008. Son objectif est comme suit: 1) élaborer une étude comparée de la doctrine de la protection intégrée et des normes juridiques en vigueur en ce qui concerne la famille dans la région; 2) établir une proposition visant à réduire au minimum la violence intrafamiliale en cherchant à la canaliser à travers la détection des pratiques optimales observées dans la région; 3) concevoir des cours pour les communicateurs sociaux afin de promouvoir le respect des droits des garçons, des filles et des adolescents, en promouvant le concept de la famille comme étant la base du développement intégré; 4) établir des mécanismes de suivi régional dans ces domaines. Coût total: EU$186.600

· Traite des enfants à des fins d’exploitation sexuelle et de pornographie infantile sur Internet dans le MERCOSUR, en Bolivie et au Chili – Deuxième phase.

Cette activité est en application des résolutions AG/RES. 1951 (XXXIII-O/03), AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03), AG/RES. 1925 (XXXIII-O/03) et AG/RES. 2050 (XXXIV-O/04) «Lutte contre l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, le trafic illicite et la traite des enfants, garçons et filles, et adolescents sur le Continent américain ». Elle consiste à poursuivre la stratégie élaborée durant la première phase de 2004, qui a permis de mener des investigations et des actions pour prévenir, surveiller et pénaliser la traite des enfants et la pornographie infantile sur Internet. Les résultats de la première étape et la stratégie préconisée sont disponibles sur le site Web du projet à l’adresse suivante : www.iintpi.net

La stratégie du projet contient les conclusions de la consultation menée dans les 34 États membres de l’OEA pour préparer le rapport dont l'a chargé la résolution AG/RES. 2050 et qui a été présenté au Conseil permanent de l’OEA le 10 décembre 2004. Dix-huit missions de coopération technique (3 pour chacun des 6 pays participants) et trois cours de formation à distance pour les agents des institutions nationales seront réalisés durant l'exécution du projet. Une réunion internationale de coordination et de concertation aura lieu durant cette deuxième phase. Coût total: EU$125 000

· Projet sur la traite des enfants à des fins d’exploitation sexuelle et de pornographie infantile sur Internet en Amérique centrale. au Panama et en République Dominicaine (première phase).

Cette activité est en application des résolutions AG/RES. 1951 (XXXIII-O/03), AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03), AG/RES. 1925 (XXXIII-O/03) et AG/RES. 2050 (XXXIV-O/04) «Lutte contre l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, le trafic illicite et la traite des enfants, garçons et filles, et adolescents sur le Continent américain». Sur le modèle de la méthodologie mise au point par l’IIN pour la première phase du projet dans le MERCOSUR, il est proposé de réaliser une série d’études comparées sur la traite des enfants, la pornographie et les cadres normatifs dans la région qui permettent d’établir un panorama sous-régional contenant des critères communs ainsi qu’une stratégie d’intervention concertée. Deux réunions internationales et trois études pour chacun des sept pays auront lieu durant le projet. Coût total: EU$90 000

· Projet sur les politiques de prévention de l’abus des drogues et axées sur l’enfant à travers les Caraïbes (projet en cours).

Cette activité est en application des résolutions AG/RES. 1951 (XXXIII-O/03), AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03) et AG/RES. 1925 (XXXIII-O/03). Depuis 1998, l’IIN exécute le projet sur les politiques sur l’enfance pour la prévention de l’abus des drogues dans les 13 États membres anglophones de l’OEA. Le projet prévoit de renforcer le Plan régional d’éducation préventive à l’échelle communautaire et scolaire par un atelier régional avec les coordonnateurs locaux et un atelier de formation à la méthodologie d’éducation préventive participative en matière de toxicomanie dont l'IIN assure l’exécution et la promotion depuis 1985. En outre, la composante d’éducation à distance sera renforcée, en élargissant la couverture du programme éducatif dénommé Drug Prevention Educator (DPE). Le site Web du projet, www.cariin.org, sera également développé. Coût total: EU$100 000

· Mise en œuvre des modèles normatifs sur l’enfant et l’adolescent dans les Amériques à travers les 15 pays de la région.

Cette activité est en application du dispositif de la résolution CD/RES. 14 (76-R/01), Modèle de norme sur les droits de l’enfant. En octobre 2004, dans le cadre du Dix-neuvième Congrès panaméricain de l'enfance, les cinq modèles de normes conçus par le Programme juridique (PROJUR) ont été présentés. Ce résultat (Modèle de norme sur les droits de l’enfant) doit être considéré comme la plus important contribution du PROJUR en raison de ses incidences sur les législations nationales et l’application des normes établies par la Convention relative aux droits de l’enfant. Cependant, à date, aucune stratégie intégrée n’a été entreprise pour assurer son application, laquelle nécessite un budget spécial à cet effet.

Les thèmes contenus dans ces modèles de normes sont: MODÈLE DE NORME SUR LES DROITS DE L’ENFANT ET DE L’ADOLESCENT FRAPPÉS DE HANDICAP DANS LES AMÉRIQUES, MODÈLE DE NORME SUR LES DROGUES ET LA PROTECTION DES DROITS DES FILLES, DES GARÇONS ET DES ADOLESCENTS DANS LES AMÉRIQUES, MODÈLE DE NORME SUR L’EXPLOITATION SEXUELLE DES FILLES, DES GARÇONS ET DES ADOLESCENTS DANS LES AMÉRIQUES, MODÈLE DE NORME SUR LE TRAVAIL DES FILLES, DES GARÇONS ET DES ADOLESCENTS ET MODÈLE DE NORME SUR LES DROITS DE L’ENFANT ET DE L’ADOLESCENT AUTOCHTONES DANS LES AMÉRIQUES. Le projet prévoit l'application du MODÈLE DE NORME SUR LES SYSTÈMES PÉNAUX APPLICABLES AUX JEUNES.

Le présent projet a pour objet de mettre en œuvre une stratégie intégrée pour appliquer les modèles de normes dans 15 pays de la région par l’intermédiaire d’ateliers sous-régionaux sur les modèles de normes, des cours et des séminaires de formation pour les juges, les inspecteurs et les agents juridiques ainsi que les législateurs dans la région, enfin l’établissement de documents techniques sur les pratiques appropriées pour la région. Il importe de signaler que la stratégie intégrée tient compte de la mise en œuvre des modèles de normes dans la sous-région des Caraïbes anglophones. Coût total : EU$128 000.

· Mise en œuvre du Programme interaméricain de coopération visant à prévenir le rapt international de mineurs par l’un de leurs parents et à y remédier.

Cette activité donne suite aux résolutions AG/RES. 2028 (XXXIV-O/04) «Programme interaméricain de coopération visant à prévenir le rapt international de mineurs par l’un de leurs parents et à y remédier» et CD/RES. 18 (79-R/04) «Mise en œuvre du Programme interaméricain de coopération visant à prévenir le rapt international de mineurs par l’un de leurs parents et à y remédier». 

En 2004, par la résolution CD/RES. 18 (79-R/04), le Conseil directeur de l’IIN a approuvé une stratégie intégrée pour la mise en œuvre du Programme interaméricain de coopération visant à prévenir le rapt international de mineurs par l’un de leurs parents et à y remédier.

Ce phénomène d’affaiblissement des droits des filles, des garçons et des adolescents est porteur d’effets importants dans la région, d’où la nécessité d'en tenir compte dans le cadre des activités de sensibilisation, de création de réseaux de travail, de formation, d’établissement de documents sur les pratiques appropriées et d’harmonisation des lois nationales, entre autres. Coût total: EU$96 000

· Projet intégré pour l'application de pratiques appropriées dans la prévention, la promotion des droits, la prise en charge, et la resocialisation des adolescents en conflit avec la loi pénale.

Cette activité donne suite à la résolution CD/RES. 18 (77-R/02) «Protection intégrée des droits des adolescents en conflit avec la loi pénale». La dimension structurelle de la pauvreté et ses incidences sociales, la crise des familles, le niveau éducatif insuffisant des pays de la région, l’absence d’un projet de vie adéquat chez les adolescents de la région ainsi que la crise des systèmes pénaux pour les adolescents en conflit avec la loi pénale des pays du Continent ont, parmi d’autres facteurs, déterminé la nécessité urgente d’apporter des réponses qui comportent des stratégies de prévention, de promotion des droits, de prise en charge et de resocialisation des adolescents en conflit avec la loi pénale. Le projet a pour objectif de jeter les bases pour un traitement technique de la question et, en fait, pour une mise en application effective des articles 37 et 40 de la Convention relative aux droits de l'enfant et des instruments internationaux du système universel de défense des droits de la personne qui ne sont toujours pas appliqués (et sont peu connus) dans la région. En outre, le projet vise à donner suite à la rédaction de documents techniques sur cette matière, ce qui permettra d’assurer la continuité d’une tâche soutenue et d’un traitement intégré de la question, dans un domaine si délicat et urgent pour la région. Coût total : EU$58 000.

D.
COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES FEMMES (CIM)

	Les coûts identifiés par la Commission interaméricaine des femmes s’élèvent à EU$325.000.


Des fonds additionnels du Fonds ordinaire sont sollicités pour exécuter les activités suivantes, en application des mandats de l’Assemblée des Déléguées de la CIM et de l'Assemblée générale de l’OEA: 

· AG/RES. 2023 (XXXIV-O/04 «Promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes – Suivi du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA)».

En application du mandat du Programme interaméricain consistant à intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans les ordres du jour des réunions ministérielles, la CIM a entamé en 2001 un processus dénommé SEPIA (Suivi du Programme interaméricain) avec la participation des gouvernements, de la société civile et d’autres institutions spécialisées pour présenter des recommandations sur l’intégration globale de la perspective de la parité hommes-femmes dans les divers secteurs. Ce processus a été mis en application dans les réunions des ministres du travail, de la justice, de l’éducation et de la science et la technologie. 

Il est nécessaire d’allouer EU$24.000 supplémentaires pour recruter quatre consultantes, expertes en matière de parité hommes-femmes et travail, parité hommes-femmes et justice, parité hommes-femmes et éducation et parité hommes-femmes et science et technologie. Ces spécialistes collaboreront avec les unités de l’OEA chargées du suivi des ministérielles et aussi avec les gouvernements, les organisations de la société civile et les organisations régionales pour effectuer une étude sur la mise en œuvre des recommandations qui y ont été présentées. Elles établiront des rapports sur l’état d’avancement de la mise en œuvre du PIA dans ces domaines et formuleront des recommandations sur les stratégies et actions qu’elles préconisent pour garantir une exécution adéquate du Programme interaméricain. 

En outre, il serait nécessaire d’obtenir EU$31.000 supplémentaires pour la tenue, en mai 2006, d’un atelier d’analyse des rapports et des recommandations émanées des consultantes précitées et ce, en vue de la Troisième réunion des ministres ou hauts fonctionnaires chargés des politiques concernant la condition féminine dans les États membres (REMIM III) qui aura lieu en 2008.

Il faudrait EU$36.000 supplémentaires pour tenir deux réunions du Forum continental interaméricain en 2006 comme le prescrit cette résolution. Ce forum a pour objectif la promotion et l’appui de l’intégration systématique de la perspective de la parité hommes-femmes dans tous les organes, organismes et entités du Système interaméricain.

· CIM/RES. 231 (XXXII-O/04) «Promotion du rôle de la femme dans la prévention, la négociation et le règlement des différends et la consolidation de la paix». 

En application de cette résolution, le projet «Formation en matière de parité hommes-femmes, de différends et de consolidation de la paix» est exécuté, qui a pour objectif de former les femmes et les hommes oeuvrant pour la paix dans la région andine et en Amérique centrale à l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les situations conflictuelles et dans les processus de consolidation de la paix. Le premier cours de formation aura lieu dans la région andine avec des fonds externes reçus du Gouvernement de la Chine et de l’organisation non gouvernementale Women Waging Peace, entre autres. 

Le coût additionnel nécessaire pour tenir une réunion d’une journée pour évaluer la première phase du projet serait de EU$14.000. En outre, EU$30.000 additionnels seraient nécessaires pour la réalisation du deuxième cours de formation en 2006 en Amérique centrale. 

· CIM/RES. 229 (XXXII-O/04) «Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, Convention de Belém do Pará».

En octobre 2005, les États parties à la Convention ont adopté le Mécanisme de suivi de la mise en oeuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, Convention de Belém do Pará (MESECVI), lequel constitue un instrument d’évaluation et de collaboration continental pour mesurer les progrès dans la lutte contre la violence faite à la femme et représente un point de départ pour avancer dans la voie de la mise en œuvre de la Convention de Belém do Pará. 

Ledit Statut prévoit la désignation, par les États parties à la Convention, du Secrétariat permanent de la CIM comme secrétariat de la Conférence des États parties et du Comité d’experts du Mécanisme. 

Un montant équivalent à EU$30 000 supplémentaires est sollicité pour assurer l’engagement de trois consultantes pour appuyer la mise en œuvre du Mécanisme de suivi de la Convention de Belém do Pará. Ces consultantes collaboreront à la préparation des réunions du Comité d’experts et de la Conférence des États parties. Parmi leurs tâches figurent la préparation des documents des réunions et la rédaction des actes finals. 

Un montant équivalent à EU$129.000 supplémentaires est sollicité pour assurer la tenue de trois réunions du Comité d’experts du Mécanisme de suivi de la Convention de Belém do Pará qui dureront trois jours chacune.

Des fonds supplémentaires d’un montant de EU$31.000 sont sollicités pour tenir une Conférence des États parties d’une durée de deux jours à la fin 2006.

E. BIBLIOTHÈQUE COLOMB (CML)

	Les coûts identifiés par La Bibliothèque Colomb se montent à EU$87.020.


Publication de la Lista General. Le montant de EU$2.700 affecté à cette publication dans le budget de 2006 ne peut pas servir à défrayer les coûts y afférents. Cette publication constitue une aide de recherche indispensable de tous les documents de l’OEA publiés par le Conseil permanent et d’autres organes de l’Organisation. Le montant de EU$5.000 est requis pour la financer.

Acquisition d’ouvrages et de périodiques Les EU$7.500 budgétisés chaque année pour l’acquisition de nouveaux matériels se rapportant aux mandats de l’Organisation sont loin d’être suffisants. Le montant additionnel de EU$20.000 est requis.

Accès aux bases de données: la CML doit se reposer sur les informations émanées des bases de données électroniques si  elle doit fournir les informations actualisées au personnel du Secrétariat général, et des Missions auprès de l’OEA dans la conduite des affaires de l’Organisation. Les EU$12,6 alloués dans le budget de 2006 à la base de données de l’OCLC, et les $4,8 alloués pour d’autres bases de données ne suffisent pas pour l’accomplissement de cette tâche. Un montant de $25.000 est requis pour cette activité.

Location d’espace d’entreposage: Le Programme de gestion des archives est chargé d’assurer la rentabilité de la gestion des archives du Secrétariat général. Les archives ne sont pas entreposées au siège pour éviter que les frais élevés de l’immobilier de la ville de Washington  soient appliqués à cette fin. En 2005, la Bibliothèque a dépensé $12.158 pour l’entreposage extérieur de 4.311 caisses d’archives administratives. Cependant, $6.400 uniquement ont été alloués à cette activité. Comme le prévoit le Calendrier de conservation des archives, les dossiers obsolètes doivent être détruits. Cependant, les $400 alloués sont insuffisants pour ce service. Un montant additionnel de EU$15.000 est donc requis.

Conservation et reliure des documents de l’OEA: Un montant additionnel de EU$7.000 est nécessaire pour conserver les documents historiques et ceux des archives de l’Organisation. Le Fonds ordinaire ne comporte aucune prévision pour ce service, et au cours de ces dernières années, la Bibliothèque a dû recourir aux fonds spécifiques en voie de disparition pour défrayer les coûts afférents à cette fonction critique.

Préservation des microfilms. Un montant additionnel de $11.000 est nécessaire pour le microfilmage et la préservation des documents appartenant aux archives de l’OEA. Là encore, cette fonction critique n’est pas couverte dans le Fonds ordinaire, et la Bibliothèque et forcée d’utiliser les fonds spécifiques en voie de disparition pour la financer.

Accès à Internet/LAN. La Bibliothèque reçoit chaque année un montant de $2.100 pour ce service, cependant celui-ci coûte normalement (réseau, Internet, imprimantes) $6.120 par an. Un montant additionnel de EU$4.020 est donc nécessaire pour défrayer ses coûts.

III.
DÉPARTEMENT DES QUESTIONS RELATIVES À LA POLITIQUE ET À LA DÉMOCRATIE

	Les coûts identifiés par le Département des questions relatives à la démocratie et à la politique s’élèvent à EU$3.392.400.


Le Département des questions relatives à la démocratie et à la politique (DADP) donne suite aux mandats pertinents de nature politique en ce qui a trait à la promotion et à la consolidation de la démocratie. À son tour, le DDP fournit des services aux États membres et aux sous-régions du Continent américain, au Secrétaire général et au Secrétaire général adjoint, ainsi qu’aux organes politiques de l’OEA. Enfin, le Département est chargé de veiller à ce que la présence de l’OEA soit plus manifeste dans plusieurs pays:  les Unités hors siège de l’Organisation des États Américains.

Ces dernières années ont vu une grande augmentation du nombre des activités entreprises. Dans ce sens, les diverses activités menées par l’UPD en 1995 sont au nombre de 39 environ, parmi lesquelles figurent l’observation d’élections, l’assistance technique, les recherches, les publications, les formations, les services d’information, les séminaires, cours et conférences et les programmes spéciaux comme le Programme de déminage, le CIAV et les missions spéciales. En ce qui concerne les activités menées en 2004, elles dépassent le nombre de 115 parmi lesquelles figurent des réunions ministérielles, des conférences et séminaires, des cours présentiels et à distance, des formations, des activités d’assistance technique, des réunions avec les hauts responsables des États membres, des publications et des recherches, la page Internet, des bulletins électroniques, des bases de données, la création et la dissémination de matériel promotionnel, des tribunes, une augmentation du nombre de missions d'observation des élections, ainsi que des actions de coopération horizontale (ces activités n’incluent pas le Programme de déminage qui est inclus dans la période antérieure).

L’augmentation du nombre d’activités et des axes thématiques est attribuable dans une large mesure à l’augmentation considérable du nombre de mandats confiés à l’UPD et au DADP ces dernières années en réponse aux nouveaux défis posés à la démocratie. Dans ce sens, l’on peut constater que, de 2000 à 2004, le nombre des mandats est passé de 20 à 41. Il importe de souligner ici que les mandats, en général, n’expirent pas et qu’ils demeurent en vigueur, ce qui entraîne un nombre toujours croissant de mandats. Aussi, l’année 2005 s’annonce avec l’attribution au DADP de nouveaux mandats à l’issue de l'Assemblée générale et du Sommet des Amériques qui se tiendront cette année.

Le nouveau Département, avec ses trois bureaux et les nouvelles responsabilités qui en les accompagnent, a été créé sans postes et sans fonds additionnels. Les ressources minimales  nécessaires au fonctionnement normal du Département s’élèvent à EU$3.392.400 supplémentaires (voir encadré ci-après). Si l’allocation de ces fonds s’avère impossible, le Département ne pourra pas assurer la réalisation des mandats correspondants.

Direction exécutive du DADP
Afin de s’acquitter des mandats et de répondre aux défis posés au Continent américain, la Direction exécutive du DADP coordonne les activités en matière de politique et de démocratie de l’OEA et collabore avec les États membres, le processus des Sommets, d’autres organisations internationales et d’autres organes pour rendre la tâche de l’OEA plus efficace grâce à une meilleure coordination.

Il importe de signaler qu'aucune prévision budgétaire n’a été effectuée en vue de la création du Département, ce qui a donné lieu au délaissement des travaux de coordination nécessaires au niveau de la direction. À date, ces travaux ont été financés par des ressources prélevées d’autres bureaux, ce qui non seulement touche le fonctionnement de ces derniers mais ne satisfait aucunement les besoins. C’est pour cette raison que EU$503.500 supplémentaires sont sollicités pour permettre une coordination et une prestation de services comme par exemple un système informatique et une uniformité dans la gestion financière. À ce qui précède s’ajoute seulement un personnel technique administratif dont la carence empêche tout simplement une gestion satisfaisante. Nous demandons également des fonds pour couvrir des dépenses de fonctionnement, en tenant compte du fait que le Département doit assurer le financement nécessaire aux dépenses initiales des nouvelles activités (fonds d’amorçage). Si l’allocation de ces fonds s’avère impossible, le Département ne pourra pas assurer la réalisation des mandats correspondants.

Enfin, le Département doit préparer à l'intention des organes politiques plusieurs rapports périodiques comme les rapports semestriels, le Plan de travail ainsi que l'inventaire des activités dans le domaine de la démocratie. Vu l’augmentation des coûts de traduction et des coupes budgétaires, le DADP ne dispose pas des fonds adéquats pour assurer la traduction, dans les quatre langues de l’Organisation, desdits rapports établis à l’intention du Conseil permanent. 

Unités hors siège de l’Organisation des États Américains

1.
Bureau de la coordination
Le Bureau de la coordination informe le Directeur du DADP de toutes les questions de politique relatives au fonctionnement des bureaux hors siège, en garantissant la promotion des activités de l’OEA sur le terrain et en formulant des recommandations visant à améliorer les services offerts par ces bureaux. Ce bureau est l’organe de liaison principal entre les directeurs des bureaux hors siège et d’autres secteurs du Secrétariat général et il facilite la coordination avec le siège. 

Afin qu’il remplisse ces fonctions, il est nécessaire d’allouer des ressources financières adéquates au Bureau de coordination et désigner un personnel d’appui non temporaire, y compris un poste d’administration de grade P1 pour gérer le nombre croissant de réquisitions provenant des bureaux sur le terrain, pour accomplir les fonctions administratives de routine ainsi qu’un secrétaire de grade G4. Si les fonds additionnels ne sont pas alloués, le Bureau de coordination ne peut pas fonctionner. Ceci signifie que les bureaux hors siège bénéficieront de peu de soutien, tout comme les autres activités de promotion de l’agenda de l’Organisation, comme la Série de conférences des Amériques.

2.
Unités hors siège de l’Organisation des États Américains
Les Unités hors siège représentent l’OEA dans leur pays et leur sous-région d’accueil et épaulent tous les projets et activités du Secrétariat général. Afin de répondre directement aux préoccupations principales des États membres, ces Unités entretiennent des relations avec les gouvernements d’accueil et traitent avec leurs homologues d’autres organisations régionales et internationales. Ces Unités sont d’une importance vitale pour l’efficacité de l’Organisation tout entière. 

Les Unités hors siège ont connu des difficultés financières constantes et sérieuses. En réponse aux demandes des États membres et en appui aux mandats de l’OEA et des Sommets, il est nécessaire que les Unités hors siège soient dotées de ressources financières augmentées pour qu’elles disposent d’un personnel suffisant et de matériels modernes. 

Ainsi, les suppléments de fonds proposés dans cette rubrique sont pleinement justifiés car il est impératif de rationaliser le fonctionnement et la capacité de couverture de l’Organisation en tenant compte des raisons suivantes :

· Souvent, les Unités hors siège constituent le seul contact du pays avec la communauté internationale.

· Dans plusieurs pays, ces bureaux font office de centres de dialogue dans les processus de prévention et de règlement de différends.

· Plusieurs pays donateurs, comme par exemple la Norvège, la Suède et les États-Unis eux-mêmes ont installé des antennes régionales pour gérer des projets dans des secteurs clés. C'est le cas de l’Amérique centrale, de la région andine, de la Colombie, etc. L’absence de directeurs ou d’Unités hors siège dans ces lieux rend simplement quasi-impossible la réalisation des démarches nécessaires à l’obtention de fonds spécifiques pour donner les suites nécessaires à des nombreux mandats.

Les besoins des Unités hors siège du Secrétariat général s’élèvent à EU$1.458.200, dont plusieurs, comme c’est bien connu, sont essentiellement privés des conditions minimales nécessaires à leur fonctionnement.

Bureau pour la promotion de la démocratie (OPD)

Depuis le Sommet de Québec de 2001, le rôle de l’OEA dans le renforcement de la gouvernance démocratique dans le Continent américain s’est développé de façon exponentielle. En 2006, le Bureau poursuivra sa tâche dans les secteurs suivants: assistance technique durant le processus électoral, et appui aux institutions électorales ; renforcement de la gestion des registres d’état civil; organisation des missions d’observation des élections, renforcement des partis politiques et des institutions législatives; appui aux processus de décentralisation; promotion du leadership démocratique et de la participation citoyenne à travers des programmes et séminaires de formation ; dissémination et promotion de la Charte démocratique interaméricaine; programmes nationaux spéciaux au Nicaragua et au Guatemala. En plus de ces mandats existants, le Bureau épaule actuellement deux nouveaux projets en cours: la mise en place d’un Programme de l’OEA pour la gouvernance démocratique dans les Amériques et l’accompagnement de la Bolivie dans les préparatifs en vue de son Assemblée constituante. Ces engagements doivent être respectées car, s’ils ne le sont pas, ils constitueront un échec dans la mise en œuvre des mandats des Sommets.

L’année 2006 sera une année d’importance critique pour l’accomplissement des mandats et le Bureau doit faire face à  plusieurs obstacles :

· Le Bureau doit renforcer sa capacité de réponse aux demandes d’assistance à court terme, et les situations politiques surgissant dans plusieurs pays du Continent américain donneront certainement lieu à des exigences imprévues pour le Bureau, dont l’assistance sera sollicitée pour appuyer la gouvernance démocratique dans ces pays.

· La dépendance quasi-totale vis-à-vis des Fonds spécifiques pour exécuter les mandats confiés au Bureau constitue un problème. Avec une contribution timide du Fonds ordinaire à titre de fonds « d’amorçage » pour la collecte de fonds, il devient plus difficile de faire valoir aux pays donateurs que les mandats de démocratie sont en fait une priorité de l’Organisation.

Les coupes effectuées dans les budgets de fonctionnement paralysent entièrement les bureaux. Il est impossible de prendre part à des séminaires, d’effectuer des publications, de faire des voyages jugés importants et encore moins de consulter des experts susceptibles d'être d'une importance cruciale à un moment donné. Le montant nécessaire au fonctionnement satisfaisant de ce bureau est de EU$772,600.

Bureau de la prévention et du règlement des différends
En s’appuyant sur la reconnaissance croissante à travers le Continent américain de l’expérience de l’OEA dans la construction de la paix et le règlement des différends, le Bureau de la prévention et du règlement des différends continuera d’œuvrer pour satisfaire la demande d’assistance en augmentation. 

Le but du Bureau est d’apporter des analyses sur des différends solides, claires et stratégiques concernant des situations complexes qui peuvent aboutir à un conflit violent. De plus, le Bureau est engagé dans la voie du renforcement et de la consolidation de la capacité permanente du Département à fournir une assistance technique ainsi que des services consultatifs aux États membres en matière de gestion, de prévention et de règlement des différends en sus d’établir un point de contact pour l’alerte précoce des différends. Le Bureau continuera de collaborer avec les partis politiques, les parlements, les ministères, les organisations de la société civile et les médias afin d’intégrer les perspectives de la prévention et du règlement des différends dans la formulation et la mise en œuvre des politiques nationales.

À cet égard, le Bureau de la prévention et du règlement des différends fait face à plusieurs obstacles:

· Une augmentation du nombre des mandats parallèlement à des coupes profondes dans les allocations budgétaires du Fonds ordinaire en faveur des dépenses de personnel et de fonctionnement.

· Une augmentation des requêtes de services techniques consultatifs provenant des États membres pour contribuer au renforcement de la capacité interne des gouvernements de la région à gérer et régler les différends et à concevoir et mettre en œuvre des systèmes et des processus de gestion des différends.

· La nécessité de disposer de méthodes, de compétences et de techniques plus perfectionnées et plus fiables afin de répondre aux situations de crise entre les États membres et à l’intérieur de ceux-ci.

· La dépendance quasi-totale vis-à-vis des Fonds spécifiques pour exécuter les mandats confiés au Bureau.

Il en coûtera EU$658.100 au Bureau pour surmonter ces obstacles. Ce montant équivaut aux dépenses de fonctionnement et de personnel sans lesquelles le Bureau serait dans l’impossibilité de fonctionner, même à un niveau minimal. L’Instruction No. 05-03 du 25 janvier 2005 a établi 13 attributions et fonctions dans le cadre de la restructuration globale de l’Organisation. Aucune de ces attributions ne peut être accomplie sans ces fonds. 

	Description
	Montant

	 
	 

	Personnel – Objet 1
	 

	 
	 

	Département des questions relatives à la démocratie et la politique
	409.200

	Bureau pour la promotion de la démocratie
	272.600

	Bureau de la prévention et du règlement des différends
	563.100

	Bureau de coordination et Unités hors siège de l’OEA
	1.358.200

	     pour les 28 bureaux existants et le siège
	 

	Total partiel
	2.603.100

	 
	 

	Frais de fonctionnement – Objets 2 à 9
	 

	 
	 

	Département des questions relatives à la démocratie et la politique
	94.300

	Bureau pour la promotion de la démocratie
	500.000

	Bureau de la prévention et du règlement des différends
	95.000

	Bureau de coordination/Unités hors siège de l’OEA
	100.000

	     pour les 28 Unités existantes et le siège
	 

	Nouvelle Unité hors siège de l’OEA en Colombie
	106.100

	 
	 

	Total partiel
	789.300

	TOTAL
	3.392.400


IV.
SECRÉTARIAT EXÉCUTIF AU DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ

	Les coûts identifiés par le Secrétariat exécutif au développement intégré s’élèvent à EU$2.797.000.




Le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) estime qu’il faudra EU$2,797 millions de plus pour couvrir ses frais de fonctionnement immédiats. En grande partie, ce montant dépasse celui de EU$1,631 million inclus dans la requête préliminaire de ressources supplémentaires parce que le montant original a été fixé quand le SEDI n’était pas encore entièrement constitué aux termes de l’Instruction 05-03, et avant l’entrée en fonctions du nouveau Secrétaire exécutif du SEDI. Le montant révisé et proposé reflète plus fidèlement les six bureaux que compte le Département ainsi que la Bureau de la direction du Secrétaire exécutif.

Les ressources supplémentaires sont essentielles à la réalisation des mandats confiés au SEDI en matière de définition de politiques, d’exécution des programmes et d’assistance technique directe aux États membres de l’OEA. À commencer par le Bureau de la direction exécutive du Secrétariat, les besoins de ressources sont importants, particulièrement en raison de l’accroissement de ses responsabilités établies dans l’Instruction 05-03. Il est nécessaire de recruter du personnel pour seconder la direction exécutive, tant dans le domaine de la collecte de fonds pour le Secrétariat général de l’OEA que dans la gestion globale du SEDI. Au titre des objets de dépenses 2 à 9, il importe de noter que les prévisions budgétaires actuelles ne comprennent pas les fonds nécessaires aux voyages du Secrétaire exécutif, ce qui limitera considérablement sa capacité à remplir les mandats que lui confère l’Instruction.

Pour le Bureau des politiques et programmes de développement, l’obstacle principal est la gestion du FEMCIDI. Même en tenant compte de la dernière modification, la quantité des propositions à recevoir, évaluer, gérer et suivre dépasse largement la capacité actuelle du SEDI en matière de ressources humaines. Des ressources font également défaut pour tenir des réunions appropriées dans le cadre du CIDI et pour soutenir la formulation par les États membres de projets s’inscrivant dans le cadre du processus du FEMCIDI. 

La Division des bourses d’études et de perfectionnement pour le développement humain, et le Bureau de la technologie de l’information pour le développement humain doivent faire face à un double obstacle. D’abord, le Bureau a considérablement augmenté son portefeuille de bourses d’études avec un personnel qui s’amenuise. Il est nécessaire d’obtenir des fonds supplémentaires pour gérer et administrer convenablement ce programme d’assistance aux États membres de plus en plus élargi, et de tirer parti  des ressources supplémentaires pour la formation. Ensuite, et dans une large mesure grâce au soutien du Gouvernement des États-Unis, le Portail de l’éducation est aujourd'hui un outil impressionnant au service des besoins en enseignement à distance des États membres de l’OEA et ce, en quatre langues. Cependant, sans un personnel additionnel et davantage de ressources d’appui, la capacité du Bureau à renforcer le Portail et élargir sa couverture sera considérablement restreinte.

En ce qui concerne le Bureau du commerce, de la croissance et de la concurrence, il est particulièrement nécessaire d’obtenir des ressources pour rétablir la capacité du Bureau à apporter un soutien aux négociations et à la mise en œuvre des accords de commerce, quelle que soit l’issue des négociations pour la ZLEA, une capacité qui a été gravement érodée durant les exercices budgétaires précédents. En outre, le système d’information sur le commerce international (SICE) a besoin de fonds additionnels pour continuer de fournir des informations opportunes et de qualité aux institutions des États membres. La Section du tourisme du ce Bureau a aussi besoin de fonds additionnels pour continuer de fournir des services aux États membres dans un secteur prioritaire pour la majorité des États membres de l’OEA. 

Le Bureau du développement durable et de l’environnement confronte des difficultés financières alors que les États membres de l’OEA évoquent des priorités supplémentaires, par exemple dans le domaine de l’atténuation des effets des catastrophes naturelles et de nature chimique. Le personnel actuel du Bureau est pleinement engagé en faveur de la pleine exécution du programme actuel, qui inclut en partie les questions précitées; cependant, l’objet de dépenses 1 nécessite des fonds pour répondre aux exigences prioritaires des États membres. En ce qui concerne les objets 2 à 9, l’allocation actuelle est à peine supérieure aux frais afférents au loyer et à d’autres dépenses courantes, ce qui ne permet pas de dépenser des ressources supplémentaires pour épauler l’exécution des programmes.

Le Bureau de l’éducation, de la science et la technologie gère un nombre important de processus ministériels dans le cadre du Sommet des Amériques (éducation, science et technologie, culture, développement social et travail) ainsi que des programmes liés à la mise en application des mandats ministériels. La capacité de personnel actuelle (personnel et ressources d’appui (Objet 2-9) ne suffit pas pour fournir un appui adéquat à ces processus, particulièrement en ce qui concerne le processus ministériel récent lié à la culture

Enfin, la CITEL détient un portefeuille actif et croissant d’activités pour répondre aux besoins de ses membres, particulièrement dans un climat où les technologies de l’information et de la communication font de plus en plus partie des priorités et des mandats de la région. Cependant, le personnel et les ressources d’appui ont diminué en termes réels et une augmentation de fonds contribuerait à aider le Secrétariat exécutif de la CITEL à donner suite à ses mandats.

	Objet 1
	
	

	20J/CITEL
	Spécialiste P1 en technologie de l’information pour maintenir et actualiser la page Web et les bases de données de la CITEL
	             69.800    

	40D/OTGC-Tourisme
	Spécialiste P2 pour épauler les activités de la division du tourisme du Bureau du commerce, de la croissance et de la compétitivité
	             92.600    

	44E/OSDE
	Spécialiste P3 possédant une expertise dans la gestion rationnelle des produits chimiques et dans les questions liées à la formulation de plans nationaux de mise en œuvre des Conventions de Stockholm et de Rotterdam des Nations Unies et en matière d’appui de projets
	           110.200    

	
	Spécialiste P2 pour épauler la tâche de l’OEA et de ses États membres dans l’allégement des catastrophes naturelles ainsi que l’identification, la quantification et le transfert des risques
	             92.600    

	
	Spécialiste P2 pour aider l’OEA et ses États membres dans le domaine du droit de l’environnement, notamment l’accès amélioré à l’information concernant les règlements écologiques et les normes volontaires et pour contribuer à la création et à l’entretien d’une base de données en ligne sur le droit de l’environnement
	             92.600    

	48H/OEST
	Spécialiste en chef P4 pour renforcer le secteur de la culture et contribuer à la mise en œuvre des mandats
	           132.500    

	
	Spécialiste P2 pour épauler les mandats et la mise en œuvre des programmes de science et de technologie
	             92.600    

	
	Spécialiste débutant P1 pour épauler les programmes de développement social et de travail, par exemple dans le cadre des ministérielles du travail
	             69.800    

	50A/SEDI
	Spécialiste P2 pour épauler les activités de collecte de fonds et le fonctionnement du bureau du Secrétaire exécutif
	             92.600    

	50B/OPPD
	Spécialiste P3 pour renforcer la gestion du FEMCIDI
	           110.200    

	
	Assistant administratif G6 pour épauler le Directeur du Bureau des programmes et politiques de développement 
	             75.400    

	52/OSTIT
	Trois spécialistes P2pour placer, suivre et administrer/superviser des bourses d’études en Amérique latine et dans les Caraïbes (environ 400 boursiers par an)
	           277.800    

	
	Deux employés des Services généraux G5 pour épauler le processus des bourses d’études et assurer le secrétariat de la division
	           131.000    

	
	Deux spécialistes P2 et un spécialiste P1 pour assurer la durabilité du Portail éducatif, accroître la clientèle servie, forger et consolider des alliances stratégiques avec les établissements d’enseignement dans la région et veiller au fonctionnement du système
	           255.000    

	
	Spécialiste P3 pour le Secrétariat technique du Fonds Leo S. Rowe
	           110.200    

	TOTAL PARTIEL
	
	        1.735.100    

	
	
	


	Objets 2-9
	
	

	10K
	Disposer des ressources suffisantes pour organiser toutes les réunions nécessaires du CIDI
	             59.700    

	20J/CITEL
	Appuyer la préparation des documents de la CITEL et organiser les réunions de la Commission
	           100.000    

	40B/OTGC-SICE
	Engager les consultants pour baliser les documents en HTML de sorte qu’ils puissent être affichés sur les sites Web en temps opportun
	           136.200    

	40C/OTGC
	Rétablir la capacité du bureau à appuyer les négociations et la mise en œuvre des accords de commerce, notamment l’ALENA
	           300.000    

	44E/OSDE
	Épauler les activités du Bureau du développement durable et de l’environnement (voyages, contrats à la tâche) dans le domaine des programmes de gestion de l’eau et des sols, le renforcement des capacités commerciales dans le domaine de la gestion de l’environnement et l’allégement des catastrophes naturelles
	           100.000    

	48H/OEST
	Épauler les voyages (EU$150 000) et les contrats à la tâche en appui à divers processus ministériels gérés par le Bureau de l’éducation, de la science et de la technologie (éducation, science et technologie, développement social, travail, culture) 
	           250.000    

	50A/SEDI
	Voyages et activités d’appui à la collecte de fonds
	             50.000    

	50B/OPPD
	Planification de réunions, particulièrement celles liées au FEMCIDI
	             36.000    

	52/OSTIT
	Couvrir les dépenses de fonctionnement du Secrétariat technique du Fonds Leo S. Rowe et les dépenses de mise en œuvre du Portail éducatif des Amériques (contrats à la tâche, dépenses de fonctionnement) 
	             30.000    

	TOTAL PARTIEL
	
	        1.061.900    


V.
DÉPARTEMENT DE LA SÉCURITÉ MULTIDIMENSIONNELLE

	Les coûts identifiés par le Département de la sécurité multidimensionnelle s’élèvent à EU$3.329.175.




Direction exécutive: En raison de la situation financière difficile de l’Organisation, le budget 2006 du Département de la sécurité multidimensionnelle comprend uniquement le poste du Directeur. Pour que le Bureau du Directeur soit fonctionnel, il faudrait ajouter deux postes de cadres, un de grade P4 et un autre de grade P2, ainsi qu’un poste de grade G5, services généraux. En outre, le Bureau nécessite EU$150.000 au titre des objets 2-9 pour acheter du matériel et des fournitures de bureau, exécuter des programmes, assister à des réunions internationales, payer la production et la traduction de documents et pour couvrir toutes les autres dépenses directement liées au fonctionnement du Bureau. Actuellement, le bureau ne peut fonctionner à titre de Secrétariat technique de la Commission sur la sécurité continentale en raison de son manque total de ressources. Les voyages de représentation du directeur par intérim au nom de l’Organisation doivent être financés par des fonds spécifiques réservés pour l’appui d’autres projets. Le montant total des ressources additionnelles pour le bureau du Directeur du Département est de EU$440.600.

Bureau des menaces internationales sa la société civile: Le Bureau des menaces internationales à la société civile n’a pas de personnel hormis le directeur et n’a pas de fonds au titre des objets 2-9. De ce fait, le bureau est incapable de concevoir ou d’exécuter des programmes pour traiter les questions émergentes comme les groupes armés, la criminalité transnationale organisée ou la corruption. Pour que le Bureau soit fonctionnel, il faudrait au minimum EU$100.000 au titre des objets 2-9 des fonds de programmes; un secrétaire de grade G5 et deux spécialistes, un de grade P3 et un autre de grade P2. Ceci porterait le montant des ressources supplémentaires sollicitées pour ce bureau à EU$368.200.

Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE): Le Secrétariat du CICTE reçoit un financement très réduit du Fonds ordinaire: seulement un poste G4 et moins de EU$8.000 au titre de l’objet 9. Le CICTE requiert le financement, par le Fonds ordinaire, d’un poste P4 et d’un poste P2 pour réduire au minimum le risque encouru en matière de stratégie de personnel. Sans les professionnels financés par le Fonds ordinaire, la durabilité de moyen et long termes des programmes du CICTE est considérablement compromise. À l’heure actuelle, tous les postes professionnels, notamment le Secrétaire exécutif, sont financés avec des fonds spécifiques ou sont détachés à court terme par des gouvernements. Le montant total des ressources additionnelles sollicitées pour le CICTE est de EU$225.000.

Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues:

Chapitre 10-H Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD): Le Fonds ordinaire est un indicateur puissant de l’engagement de l’Organisation et de son soutien à l’endroit de la CICAD, qui rehausse notre capacité à appeler les fonds provenant de sources externes. Un appui soutenu du Fonds ordinaire permet aussi à la CICAD d’acquérir une certaine stabilité financière, étant donné l’irrégularité du financement des donateurs ainsi que son imprévisibilité d’année en année.

10h-116-WS2 Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM)

MEM – Soutenir les dépenses de fonctionnement de l’Unité : Le MEM, un mandat issu du Sommet des Amériques, boucle à peine son troisième cycle d’évaluations. La CICAD a autorisé la convocation du Groupe de travail intergouvernemental début 2006 pour entreprendre une révision complète du processus du MEM et des questionnaires y relatifs afin de rationaliser les procédures, rendre le processus moins onéreux pour les États membres et réduire les coûts. Le coût total des activités du MEM (non liées au personnel) en 2006 est estimé à EU$565 000. Un montant de EU$143 100 a été éliminé des budgets 2004 et 2005 du Fonds ordinaire, fonds qu’il est nécessaire de restituer au secteur pour qu’il fonctionne convenablement.

Les conséquences/les incidences négatives du non-rétablissement des frais de fonctionnement du MEM: Une partie de plus en plus importante des fonds du programme devra être consacrée aux activités du MEM afin de maintenir cette activité clé, réduisant par là même l’effet de l’appui de la CICAD aux États membres.

Projets d’assistance du MEM: L’assistance financière et technique pour aider les États membres à mettre en œuvre les recommandations du MEM est une partie essentielle du processus. Sans cette assistance, pour plusieurs pays, les recommandations du MEM seraient vides de sens. En 2004, la CICAD a alloué EU$1 031 000 à ces projets d’assistance du MEM dans 24 États membres. En 2006, environ EU$1,5 million sera nécessaire pour apporter un soutien financier et technique aux États membres et les aider à mettre en application les recommandations issues de la troisième ronde d’évaluation.

43-D Bureau du Secrétariat exécutif de la CICAD

Personnel supplémentaire: Le Secrétariat de la CICAD requiert 5 autres postes financés par le Fonds ordinaire comme suit:

a.
Deux employés administratifs; un fonctionnaire d’administration P1 et un commis G4 (coût total: EU$127 800): Jusqu’en 2004, le poste de fonctionnaire administratif de la CICAD était financé par le Fonds ordinaire. Ce poste a été transféré à un autre secteur du Secrétariat général. Les deux fonctionnaires administratifs restants sont actuellement financés par des fonds externes.

Les conséquences et les incidences négatives du non-financement de ces postes à partir du Fonds ordinaire sont les suivants:

· Les donateurs de la CICAD s’attendent à ce que l’OEA possède une structure administrative de base pour gérer leurs dons.

· Certains donateurs ne permettent pas que leurs fonds servent à financer n’importe quel type d’appui de personnel.

· Les fonctions d’appui administratif sont des fonctions de Secrétariat permanent et ne sont pas liées à un programme ou un projet particulier.

b.
Trois chefs de section P4 (coût total: EU$397 500): Un poste de l’Observatoire interaméricain des drogues (branche de statistique, d’information et de recherche de la CICAD) était financé auparavant par le Fonds ordinaire. Le titulaire parti à la retraite à la fin 2001, ce poste a été éliminé et les fonctions sont actuellement financées par des fonds externes. Les postes de directeur de l’Unité qui appuie le Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) et de directeur de l’unité de lutte contre le blanchiment d’argent sont aussi financés actuellement par des fonds externes. Ces trois programmes sont des programmes permanents qui sont approuvés par la CICAD et les fonctions clés de gestion et de supervision des directeurs des programmes devraient être financées par le budget central du Fonds ordinaire de l’Organisation. 

Le risque et les incidences négatives du non financement de ces 5 postes à partir du Fonds ordinaire sont les suivants:

· Les fonds externes sont généralement donnés à la CICAD pour financer des projets visant à aider les États membres à améliorer leurs capacités à lutter contre le trafic illicite des drogues, la toxicomanie, le blanchiment d’argent et les délits connexes. Lorsque certains des fonds de ces programmes doivent servir à financer des fonctions de gestion clés, le montant disponible pour la coopération technique avec les États membres s’en trouve réduit.

· Dans ce sens, il importe de noter que depuis 2002, le Secrétariat exécutif de la CICAD a perdu quatre postes financés par le Fonds ordinaire.

Contrepartie de l’OEA pour les salaires et les prestations sociales du Directeur de la Section de réduction de la demande de la CICAD, P5

En vertu d’un accord intervenu en 1996 entre la CICAD et le Gouvernement du Canada, ce pays finance environ 75% du coût de ce poste, avec pour contrepartie 25% financés par le Fonds ordinaire de l’OEA. Dans le budget approuvé de 2003, les fonds de contrepartie du Fonds ordinaire ont été réduits à EU$30.000; en 2004, elle était de EU$20.000, et en 2005, le Budget restructuré et le projet de budget 2006 allouent seulement EU$4.000, soit environ 2,5% du coût total d’un poste de grade P5. Il faudra EU$39.375 pour rétablir la contrepartie de l’OEA au montant convenu à l’origine avec le Gouvernement du Canada.

Deux réunions statutaires de la CICAD par an

Le Statut de la CICAD, approuvé par l'Assemblée générale en 1986, prévoit 2 réunions ordinaires de la Commission par an. Entre 1987 et 2002, le coût total de ces 2 réunions a été financé par le Fonds ordinaire. Les budgets de 2004, 2005 et le projet de budget 2006 du Fonds ordinaire allouent seulement EU$31.000 à la tenue de ces réunions. Le coût réel de la dernière réunion ordinaire de la CICAD, qui s’est déroulée au siège en décembre 2004, était de EU$43.846. Les dépenses additionnelles ont dû être couvertes avec des contributions externes.
En 1996, le Secrétaire exécutif de la CICAD à l’époque a proposé à la Commission de ne tenir qu’une seule réunion ordinaire par an. La Commission a refusé cette proposition au motif que la coopération des États membres dans le domaine difficile et dangereux de la lutte contre les drogues illicites requiert des échanges fréquents et un renforcement de la confiance entre les hauts responsables et que deux réunions ordinaires annuelles de la Commission offrent une occasion unique au Continent américain et à ses partenaires en coopération de l’Europe, de la Russie, de l’Extrême Orient, des Nations Unies, d’INTERPOL et de la CARICOM de forger des politiques et des programmes communs. Il sera nécessaire d’allouer EU$87.600 supplémentaires pour financer les deux réunions statutaires annuelles.

Le risque et les incidences négatives du non financement des deux réunions annuelles de la CICAD sont les suivants:

· L'Assemblée générale devrait amender le Statut de la CICAD pour établir une seule réunion ordinaire de la Commission par an, financée par le Fonds ordinaire.

· Sauf si le Statut est amendé, le Secrétariat exécutif est légalement obligé de tenir 2 réunions par an avec des fonds externes donnés non pour financer des réunions ordinaires de la CICAD mais pour financer des activités programmatiques.

· Les hauts responsables de la lutte contre le trafic des drogues dans les États membres ont exprimé leur objection sans équivoque à réduire le nombre des réunions à une seule par an.

· Tandis que le Secrétariat exécutif applique des mesures sévères d’économie dans la tenue des réunions ordinaires de la CICAD, les coûts réels, eux, augmentent.

· Un effet négatif pourrait être la tenue au siège de toutes les réunions ordinaires de la CICAD afin de réduire les frais tant pour la CICAD que pour les États membres qui accueillent ces réunions.

· Le coût d’interprétation dans les 4 langues est considérable. L’interprétation active vers l’anglais et vers l’espagnol et l’interprétation passive du français et du portugais vers l’anglais et l’espagnol pourraient réduire les dépenses de la CICAD d’environ EU$15 680 par réunion mais les gouvernements du Brésil, du Canada et d’Haïti devraient accepter une telle mesure.

A. ORGANISATION INTERAMÉRICAINE DE DÉFENSE

	Les coûts identifiés par l’Organisation interaméricaine de défense s’élèvent à EU$1.600.100.


Les restrictions budgétaires ont mené à une réduction du nombre des réunions programmées à une par mois et une restriction des services d’interprétation aux assemblées uniquement. Il n’existe pas de fonds pour les voyages, l’entretien des bâtiments ou la conception de programmes. Enfin, l’Organisation a réduit le nombre de ses employés à un minimum strict de huit fonctionnaires. 

Les services de traduction et d’interprétation à l’Organisation sont menacés, qui risquent de la transformer en une institution unilingue (espagnol). Ceci obligerait les étudiants de langue anglaise et portugaise à maîtriser à un niveau professionnel la langue espagnole pour achever le cours avec succès, ce qui limite considérablement la composition continentale des classes futures. Les coupes budgétaires aboutiront à des diminutions dans les programmes d’enseignement, éliminant ainsi les séminaires thématiques sur le maintien de la paix, les nouvelles menaces, les catastrophes naturelles, etc. ainsi que dans les versions améliorées des programmes d’enseignement, récemment inaugurés en collaboration avec l’American University et l’Université d’El Salvador et Buenos Aires. L’OID a reçu EU$1.486.900 millions au titre du budget 2005, alors que ses dépenses de fonctionnement s’élèvent à EU$2.287.000 millions, soit une différence de EU$800.100. 

Casa del Soldado: L’historique Casa del Soldado, siège de l’Organisation interaméricaine de défense depuis 1949, compte trois étages d’espaces de bureaux et une salle de conférences équipée de matériel audiovisuel et d’interprétation vers les quatre langues de l’OEA. Ce bâtiment spacieux et élégant est fonctionnel mais commence à montrer des signes de détérioration. Il est nécessaire de réparer la toiture, la façade et la structure et ce, dans les cinq années à venir. Les estimations initiales placent le coût des réparations à environ EU$800.000. Le budget de l’Organisation interaméricaine de défense ne permet même pas des travaux modestes d’entretien du bâtiment.

VI.
SECRÉTARIAT EXÉCUTIF DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L'HOMME

	Les coûts identifiés par le Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l'homme s’élèvent à EU$3.011.700.


Peu à peu, ces dernières années, la Commission interaméricaine des droits de l'homme a vu décupler sa tâche. Plusieurs facteurs président à ce processus, parmi lesquels la connaissance croissante de son existence et de son fonctionnement, les réalisations dans le domaine de la protection et de la promotion des droits humains des habitants du Continent américain, ses accomplissements dans le domaine de la jurisprudence et les possibilités offertes par les démocraties de la région à leurs habitants. D’autre part, la modification des règlements des deux organes du système a visé l’accroissement de la sécurité juridique et l’offre d’une représentation autonome aux victimes devant la Cour et a entraîné aussi une augmentation du nombre de cas portés devant ce tribunal.

Dans ce sens, par exemple, le nombre de plaintes reçues par la CIDH a augmenté de 177% de 1997 à nos jours. Une augmentation encore plus importante a été constatée dans les affaires portées devant la Cour interaméricaine; ainsi, en 1997, 2 affaires ont été portées devant la Cour; en 2003, 15 et en 2004, 12, ce qui équivaut à une augmentation de près de 800%. D’autre part, durant les dix années entre 1983 et 1993, la CIDH a publié au total 247 rapports liés à des affaires et des plaintes individuelles. Durant la décennie suivantes, soit entre 1993 et 2003, la CIDH a publié 533 rapports, ce qui représente une augmentation de 115%. 

Cette augmentation de la demande de services est en contraste avec la réduction progressive du personnel du Secrétariat exécutif durant ces dernières années. Dans ce sens, en 2002, un poste a été éliminé, en 2003, un poste a été gelé, puis éliminé et en 2004, 4 postes ont été éliminés et 2 sont été gelés.


En outre, le budget du Fonds ordinaire de l’Organisation alloué à la Commission est insuffisant pour satisfaire ces demandes. La CIDH a estimé que le montant minimum nécessaire pour assurer ses activités de base s’élève à EU$6.186.200. En raison des contraintes budgétaires et financières du Secrétariat général, il a été proposé d’allouer à la CIDH EU$3.174.500 au titre du Programme-budget de 2006. Par conséquent, l’allocation du solde de EU$3.011.700 du budget supplémentaire est sollicitée pour assurer les activités de base, essentielles à l’heure actuelle.
L’augmentation des fonds du budget ordinaire permettra d’assurer le fonctionnement de base de la CIDH et d’effectuer une planification adéquate de ses activités. En particulier, cela lui permettra de ne pas dépendre des contributions volontaires sujettes à des restrictions temporaires ou même substantielles pour la réalisation et l'accomplissement de ses mandats généraux de promotion et de protection des droits de la personne. Parmi les activités nécessitant un budget supplémentaire en vue de leur réalisation, les plus importantes sont les suivantes :

· Tenue de sessions extraordinaires de la CIDH. Conformément à l’article 14.1 de son Règlement, la Commission interaméricaine des droits de l'homme doit tenir deux réunions ordinaires par an et au moins une réunion extraordinaire. Les fonds prévus au Programme-budget 2006 ne permettent pas à la CIDH de se réuni à l’extraordinaire pour tenir un nombre supérieur d’audiences, d’augmenter le nombre de rapports sur des affaires individuelles et sur des situations de droits humains, ainsi que pour renforcer le dialogue direct avec les États.

· Réalisation de visites d’observation dans les pays, visites de travail et autres activités de supervision des droits de la personne sur le terrain. Depuis 1961, la CIDH a effectué 90 visites in situ dans les pays de la région, soit en moyenne deux visites par an. Une augmentation dans les ressources du Fonds ordinaire permettra à la Commission d’effectuer un plus grand nombre de visites d’observation dans les pays afin de recueillir des informations sur la situation générale dans tout le territoire ou dans une région déterminée et de constater la vigueur de certains droits (visites thématiques) ou la situation d’un groupe de personnes déterminé. Cette augmentation lui permettra aussi d’accroître le nombre de voyages de travail dans le cadre du système des plaintes individuelles afin d’impulser l’application des recommandations et des mesures conservatoires et d’encourager la négociation de solutions amiables entre les parties et de maintenir aussi un dialogue constant avec les autorités et les organisations de la société civile. 

· Préparation, rédaction et publication de documents, en particulier le Rapport annuel à l'Assemblée générale, de rapports de pays, de rapports thématiques spéciaux qui lui sont nécessaires au titre de ses résolutions. À l’heure actuelle, la CIDH ne dispose pas du personnel suffisant pour préparer lesdits rapports, ni de fonds pour en réaliser la traduction dans les quatre langues officielles de l’Organisation, et elle n’en dispose pas non plus pour leur publication. 

· Réalisation d’activités de promotion. L’une des activités les plus importantes de la CIDH qui a été établie par mandat de la Convention américaine est la promotion des droits de la personne dans les États membres de l’Organisation. La Commission doit accroître sa présence dans les pays du Continent américain. Certains pays ne peuvent jouir pleinement des avantages du système de protection des droits de la personne en raison de leur méconnaissance de la matière. La Commission doit se rendre en voyage dans les États membres pour leur fournir une assistance technique, dialoguer avec les autorités et participer à des réunions et conférences pour promouvoir le respect des droits de la personne dans la région. En outre, une autre activité de promotion importante est le programme de bourses-stages sur les droits de la personne «Rómulo Gallegos» qui offre aux jeunes avocats provenant des États membres de l’OEA l’occasion de connaître et d’appliquer les mécanismes de protection contenus dans le Système interaméricain de défense des droits de la personne. Cependant, la CIDH manque des ressources nécessaires pour maintenir le nombre actuel et la durée des bourses. 

· Participation aux procès devant la Cour interaméricaine des droits de l'homme, en particulier les audiences et réunions. Chaque année, la CIDH rédige et prépare l’examen des preuves d’environ 10 à 15 plaintes. Chaque année, elle rédige et prépare les preuves supplémentaires de 9 actes sur les exceptions préliminaires. Chaque année, elle prépare des témoins et des experts, elle prépare les plaidoyers oraux finaux et assiste à une moyenne de 8 audiences. Une augmentation de ressources permettra d’assurer la présence de la CIDH aux audiences convoquées par la Cour et de disposer de suffisamment d'avocats pour travailler sur le nombre croissant d’affaires présentées devant la Cour.

· Renforcer et consolider la tâche des Bureaux des rapporteurs spéciaux de la Commission. À l’heure actuelle, toutes les activités des bureaux des rapporteurs, leurs voyages, leurs publications et leurs consultants sont financés par des fonds volontaires, malgré que le Sommet des Amériques et plusieurs résolutions de l'Assemblée générale confient des mandats précis aux divers bureaux des rapporteurs spéciaux et unités thématiques de la CIDH. 

Enfin, il sied de préciser que, si les fonds supplémentaires sollicités sont obtenus, la portion provenant des fonds spécifiques permettra à la Commission de répondre aux demandes croissantes des États membres, de l’Organisation elle-même et de la société civile qui, à date, n’ont pu être satisfaites entièrement ou de façon limitée et en général, tardivement, justement en raison du manque de ressources. 

À titre d’exemple, parmi les activités que la Commission souhaite exécuter avec des fonds spécifiques figurent celles qui correspondent à une coopération plus étroite et une prestation de services consultatifs accrue aux États membres en matière de droits de la personne. Ceci nécessiterait une présence plus permanente et pour des périodes plus longues dans les pays, la disponibilité de consultants spécialisés dans certains secteurs thématiques, la réalisation de campagnes de promotion, de diffusion et de sensibilisation sur les libertés et les droits fondamentaux ce qui, entre autres, exigerait la préparation de matériel publicitaire, l’achat d’espaces à la radio et la télévision, la préparation d’instruments de diffusion de la doctrine interaméricaine et la possibilité de relever les nouveaux défis dans la région en matière de protection des droits fondamentaux, par exemple en ce qui a trait aux droits économiques, sociaux et culturels. La Commission pourrait aussi réaliser des rencontres d’échanges de pratiques optimales entre les acteurs pertinents en matière de protection et de promotion des droits de la personne comme par exemple les défenseurs du peuple, les membres des pouvoirs législatifs ou les juges et magistrats, enfin les conseils de la magistrature. 

A.
COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L'HOMME 

	Les coûts identifiés par la Cour interaméricaine des droits de l'homme s’élèvent à EU$1 456 126.


Ressources humaines: augmentation de 51,0 % sur la valeur du budget de 2005, coût de l’augmentation: EU$466.101.

La Cour doit disposer des ressources humaines professionnelles spécialisées et convenablement rémunérées. Ce personnel doit être international et percevoir des salaires adéquats qui reflètent leur formation universitaire. Pour l’année 2006, la Cour espère engager six avocats de catégorie professionnelle (P2). À l’heure actuelle, la Cour dispose dans ses bureaux de 6 avocats seulement, qui perçoivent un salaire de EU$2.000 et qui, malgré leur situation de professionnels, ne perçoivent pas une rémunération de la catégorie professionnelle selon le barème des salaires de l’OEA. Ces avocats, malgré le fait que la majorité soit de nationalité étrangère, ne jouissent pas des avantages que l’OEA offre généralement à ses fonctionnaires. La Cour doit apporter à ses avocats une stabilité accrue; à l’heure actuelle, en raison des bas salaires, ces avocats restent brièvement à la Cour et s’en vont pour occuper des postes mieux rémunérés. 

Le reste du personnel inclus dans cette rubrique présente une augmentation correspondant aux coûts de l’inflation et l’accès normal aux échelons supérieurs pour chaque année de service.

Sessions ordinaires: augmentation par réunion de 121,0% et ajout d’une session supplémentaire. Coût net de l’augmentation : EU$386.339.

En raison de l’augmentation soutenue dans le nombre d’affaires portées devant la Cour en conséquence des modifications récentes apportées aux règlements de la Cour et de la Commission interaméricaine, il est essentiel que la Cour siège plus souvent pendant l’année car, en cas contraire, un retard considérable se produira dans l’instruction des affaires: rappelons le proverbe selon lequel tout retard de justice est un déni de justice. Pour ce faire, l’on passerait de 4 à 5 sessions par an. De plus, il a été proposé que chaque session dure trois semaines, soit une semaine de plus que la pratique actuelle. Ainsi, l'on passerait de 8 semaines de sessions à 15 semaines de sessions par an, ce qui est essentiel pour l'instruction adéquate et opportune des affaires. 

Réunion de la Cour et de la Commission des droits de l'homme: augmentation de 100% par rapport à 2005. Montant de la variation: EU$29.559.

L'Assemblée générale a signalé que la Cour et la Commission doivent se réunir chaque année pour coordonner et planifier leur tâche. Ces réunions ont été réalisées en tirant profit de la participation simultanée des deux organes à des séminaires ou autres activités. Aucun budget n’a été préparé durant les années précédentes en raison de l’indisponibilité des ressources au sein de l’OEA. Pour 2006, cette réunion a été budgétisée avec des fonds de l’OEA en raison du fait que la participation simultanée des deux organes à une tribune ou une réunion en 2006 n’est pas prévue et qu’il est essentiel pour le Système interaméricain que ce genre de réunion ait lieu régulièrement.

Frais de fonctionnement du Secrétariat de la Cour: augmentation de 254.0%. Coût de l’augmentation: EU$574.127.

Les dépenses de fonctionnement du Secrétariat ont augmenté considérablement en raison du fait que la Cour a en fait trois immeubles dont elle doit assurer l’entretien en plus de trois procès tout au long de la procédure. Les fortes dépenses (inflation) que représentent les fournitures comme le papier, les communications (téléphone, affranchissement, messagerie) l’électricité, la surveillance et les services de gardiennage à distance, le nettoyage, l’entretien des espaces verts, la peinture, etc., rendent absolument nécessaire une augmentation budgétaire. Cette rubrique inclut les dépenses de publication de la jurisprudence, qui est actuellement en retard de plus de 3 ans; la traduction des décisions, les mesures provisoires, d’autres résolutions et documents officiels (en moyenne, les dépenses de traduction uniquement s’élèvent à environ EU$170.000). En plus, cette rubrique inclut l'entretien de l’équipement (électrique et électronique), le renouvellement de l’équipement (informatique) et des programmes (logiciels), les fournitures de bureau en général, les véhicules, les assurances (voyage, incendie, tremblement de terre, etc.), le renouvellement du patrimoine bibliographique de la Bibliothèque, les abonnements annuels à des revues spécialisées.

VII.
DÉPARTEMENT DES COMMUNICATIONS ET DES RELATIONS EXTÉRIEURES 

	Les coûts identifiés par le Département des communications et des relations extérieures s’élèvent à EU$1.261.700.


a. BUREAU DE L’INFORMATION

Frais de représentation: Le Bureau de l’information devrait disposer d’un budget modeste pour les dépenses de représentation servant aux séances d’information des journalistes sur les dossiers clés de l’OEA. Coût: EU$2.500.

Bulletin d’information: L’OEA doit avoir un bulletin d’information imprimé : une publication concise, corrigée, qui souligne les derniers développements au sein de l’Organisation, et disponible dans les quatre langues officielles. Ceci nous permettrait d’introduire un plus large public à l’OEA, ce qui accroîtrait une sensibilisation à l’Organisation et à ses activités. Ce bulletin serait envoyé par voie postale aux décisionnaires des États membres, distribué lors des réunions de l’OEA et mis à la disposition des missions et des Unités hors siège pour leur propre public. La facture annuelle pour la production d’une publication bimensuelle, de huit pages, y compris les frais de traduction, d’impression et de distribution, serait de EU$60.000.

Brochures et kits de presse: Le Département doit produire une version actualisée de la brochure de l’OEA intitulée «Une vision commune des Amériques ». Celle-ci ferait partie du kit d’information destiné aux divers publics. Le coût approximatif pour la conception, la traduction et l’impression est de EU$35.000. Un joli cartable à poches de l’OEA est indispensable pour nos kits de presse et autres usages. Coût estimatif : EU$2.000. Un montant additionnel de EU$5.000 est nécessaire pour la traduction et la copie d’information de référence sur les thèmes chers à l’OEA.

Studio de télévision: Il est essentiel de remplacer dès que possible le matériel du studio de télévision actuel si l’on veut que le Secrétariat continue de fournir des services à travers des films et des vidéos. La plupart du matériel de la salle de régie actuelle ne fonctionne plus ; le système de mixage audio est ancien et de faible capacité; le système entier est basé sur une technologie analogique vieille de plus de dix ans et est essentiellement obsolète. Un nouveau système, qui nous permettrait d’apporter la vie de l’OEA aux populations des Amériques, serait doté de caméras numériques, d’interfaces de camera triaxiales et d’un système de câblage entièrement neuf, qui relierait les salles de réunions au studio de diffusion, un système d’enregistrement numérique capable de supporter les systèmes VCR et Betacam, une table de mixage numérique de quatre canaux pour enregistrer les quatre langues d’interprétation des réunions de l’OEA ainsi qu’un système d’interphone de deux canaux. Le coût total, y compris l’installation, les essais et les garanties, est de EU$290.000.

Services d’impression et de photographie par Internet : L’achat des services et du matériel photographique approprié, qui coûtent EU$13.500, améliorera considérablement la capacité du Département à fournir le support papier et Internet dans tous les États membres et les États observateurs permanents contenant les photos illustrant les activités de l’OEA, ce qui rendra ces articles plus séduisants pour les médias et plus susceptibles d’être repris par celles-ci. 

Magazine Américas: Le magazine dépend de la vente d’abonnements. Après des années de campagnes réduites de ventes d’abonnements, il faut une campagne massive qui élargira la base des abonnés, augmentera les revenus dans le long terme, et rétablira la santé fiscale du magazine. Le coût du lancement d’une telle campagne serait de EU$150.000.

Maintenance du site Web de l’OEA : Le mode de communication par Internet est absolument crucial pour l’OEA au vingt et unième Siècle. Tous les coûts de conception et de maintenance du site de l’OEA et du système interne de gestion du contenu qui administre les documents rattachés au bureau comme les communiqués de presse, les discours, les vidéos, les galeries de photos, les rapports, etc. sont devenus essentiels pour l’OEA et nécessitent un financement. Outre la conception du site et l’actualisation des informations sur le web, il faut aussi inclure la présentation des catalogues, les posters, les bulletins d’information et la manipulation et la retouche des photographies pour les événements spéciaux parrainés par le bureau comme la Série des conférences des Amériques. Coût : EU$60.000

Augmentation de la largeur de bande pour la diffusion en direct sur le Web : Afin d’atteindre le plus large public possible avec la diffusion en direct par le Web, il est essentiel d’avoir accès à une largeur de bande supérieure. Aujourd'hui, nous ne pouvons supporter que 250 personnes connectées au système. Ce nombre devrait être 10 000 au moins. Pour l’OEA, il est nécessaire de louer cette largeur de bande pour être propriétaire des connexions adéquates de câbles et d’audio et vidéo et de posséder un système efficace de vidéoconférence. Coût : EU$85.000

Vidéos sur demande et vidéoconférences : Ces services vendent plus efficacement l’image positive de l’OEA. Ceci implique le coût du tournage, du montage et de l’écriture de scénarios pour les documentaires et les spots, le maintien des archives et des bases de données de vidéos sur demande, le maintien de la page des vidéos sur demande ainsi que de la page Americas Alive sur le Web. Ceci permettra de mettre les capacités de vidéoconférence à la disposition de tous les secteurs principaux de l’Organisation, ce qui permettra aux individus d’assister à n’importe quelle réunion dans n’importe quel pays à n’importe quelle heure. La vidéoconférence est également rentable, compte tenu du fait qu’un appel moyen d’une heure du point A au point B ne dépassera jamais EU$200 et qu’il est considérablement moins cher qu’un billet d’avion et une allocation journalière de subsistance. Coût : EU$65.000.
b. BUREAU DES RELATIONS EXTÉRIEURES

Relations avec le pays siège. Renforcer et entretenir des relations étroites avec le gouvernement du pays siège, et plus précisément, créer une sensibilisation à l’OEA et à sa pertinence dans la politique étrangère des Etats-Unis  dans les couloirs de Capitol Hill  sont d’une suprême importance. L’OEA doit arriver à convaincre du fait que les Etats-Unis et l’OEA sont des partenaires naturels et très actifs dans une grande variété de domaines, notamment la lutte contre la corruption, la guerre aux drogues, la gouvernance démocratique, le combat contre la corruption, le respect des droits de la personne, entre autres. Dans cette perspective, le BRE propose d’organiser plusieurs « Séances d’information du Congrès » pendant toute l’année à Capitol Hill. Ces séances seraient tenues à l’intention des hauts fonctionnaires ou des représentants des États de la Commission des affaires étrangères et de la Commission de l’attribution des crédits de chaque chambre du Congrès, et y participeraient le Secrétaire général et le Secrétaire général adjoint, le Président du Conseil permanent, les représentants des groupes régionaux, et un groupe choisi de conseillers et de hauts fonctionnaires de l’OEA. Les frais de deux de ces réunions seraient de EU$10.000.

Relations avec les Observateurs permanents. L’appui aux pays Observateurs permanents auprès de l’Organisation s’est avéré vital pour l’ensemble des opérations du Secrétariat général. La majorité des activités de l’OEA est financée en tout ou en partie par des pays non membres. Cependant, ces bailleurs de fonds canalisent le plus fort volume de leur aide pour le développement à travers la voie bilatérale, ou focalisent leur soutien sur d’autres régions. L’objectif du Bureau des relations extérieures est d’accroître cet appui en suscitant chez ces pays une sensibilisation aux avantages qu’ils pourraient tirer d’une aide multilatérale, additionnelle à leurs interventions bilatérales, par le truchement de l’OEA. À cette fin, ce Bureau est prêt à œuvrer plus étroitement avec ces pays non seulement en entretenant des relations avec les Missions des États Observateurs permanents, mais également en développant des relations de travail avec les institutions de développement au sein de ces  pays. Pour atteindre cet objectif, il doit pouvoir compter sur ces ressources additionnelles en vue d’organiser des réunions et rencontres avec les chefs des institutions de développement pour promouvoir les programmes et activités de l’OEA, et mieux identifier les domaines prioritaires de ces institutions en vue de les rapprocher des nôtres. Dans cette perspective, le Bureau des relations extérieures travaillerait en étroite collaboration avec les autres départements et bureaux du Secrétariat général pour identifier les projets prioritaires et les besoins de financement, et mettrait au point conjointement des propositions et négocierait des accords. Il s’appliquera à mettre en place, en collaboration avec les secteurs techniques des normes institutionnelles applicables à travers le Secrétariat dans le cadre des appels de fonds lancés au nom de l’Organisation, qui serviraient de modèle pour présenter des propositions non seulement aux Observateurs permanents mais également aux autres institutions de développement et financières. Le coût de ces activités s’établirait à EU$40.000.

Bureau des conférenciers. En vue d’accentuer la présence et la participation des hauts fonctionnaires de l’Organisation aux activités et programmes d’autres organismes publics et privés, ainsi que d’autres acteurs hors-OEA aux événements organisés au sein de l’Organisation, le Bureau des relations extérieures doit être doté de ressources supplémentaires destinées à son programme du Bureau des conférenciers. Ce programme doit pouvoir financer les frais de voyage des conférenciers, des services de conférence, des documents, de leur impression, des communications, des listes postales, ainsi que des honoraires des consultants auxquels il sera fait appel pour l’organisation logistique de ces événements. Le budget proposé pour le Bureau des conférenciers s’établit à EU$30.000.
À la recherche d’un plus large public. La tâche du Bureau des relations extérieures dans le domaine du développement et du renforcement des relations avec les ONG régionales, le secteur privé et les institutions d’enseignement supérieur est actuellement très limitée en raison de l’insuffisance des ressources disponibles à cette fin. Ce bureau propose de consolider ces relations en organisant des réunions régionales et sous-régionales avec des représentants de ces secteurs sur des dossiers clés de l’agenda interaméricain. En outre, il voudrait coordonner les efforts des différents départements du Secrétariat général visant à intéresser un vaste éventail du grand public. Coût : EU$60.000.

Programme de conférences. Ce programme est actuellement financé par des fonds spécifiques reçus de la Universidad San Martín de Porres au Pérou. Cependant, ces fonds diminuent rapidement à mesure que les conférences mensuelles sont prononcées. Puisque le Bureau des relations extérieures est chargé du fonctionnement de ce programme qui offre une excellente plate-forme pour présenter l’OEA aux populations des Amériques, il devient de plus en plus nécessaire de s’en remettre à des fonds d’amorçage pour assurer qu’il puisse continuer. Coût : $80.000.

Programme de simulation de l’Assemblée générale (MOAS). En raison du manque de ressources, Le programme MOAS est  également limité si l’on tient compte du nombre réduit d’institutions d’enseignement qui y participe. Des ressources supplémentaires devraient être allouées à ce programme en vue d’élargir son champ d’action qui inclurait une participation active d’institutions éducatives de tout le Continent américain. En outre, des ressources additionnelles mettrait le MOAS en mesure de mettre au point une stratégie de dissémination et de marketing plus intégrée qui à son tour contribuerait à rendre ce programme réussi plus accessible et mieux connu du grand public. Coût : EU$15.000.  

c. BUREAU DU PROTOCOLE

Pour être en mesure de fournir de meilleurs services, le Bureau du protocole devrait pouvoir s’acquitter des attributions suivantes :

1. Publication de l’Annuaire des Missions et chefs d’État et de gouvernement deux fois par an (au lieu d’une seule fois). Coût : EU$3.000.

2. Publication du Manuel de procédures de protocole, conformément à la Convention de Vienne et aux normes et procédures du Département d’État des Etats-Unis pour l’enregistrement et l’accréditation du personnel diplomatique et du personnel employé par un gouvernement étranger, et pour la reconnaissance par le pays d’accueil  des privilèges et immunités, ainsi que d’autres services à ces personnes. Coût : EU$2.500.

3. Création, en coordination avec le Département des ressources humaines, d’un Manuel de style pour appuyer le Secrétariat général. Coût : EU$3.000.

4. Actualisation des ordinateurs du Bureau. Coût : EU$4.000.

5. Vaisselle complète qui serait utilisées pour les déjeuners et dîner de 50 personnes. Actuellement, ce matériel (la porcelaine, l’argenterie, les plateaux, etc.) doit être loué au besoin. Coût : EU$2.500.

6. Création d’un poste de Secrétaire/assistance d’administration du grade G-5 financé par le Fonds ordinaire. Coût : EU$65.000.

d. MUSÉE D’ART DES AMÉRIQUES

Réunion interaméricaine des spécialistes de musée:  Des fonds sont nécessaires pour organiser et tenir une réunion de spécialistes de musée (directeurs, conservateurs) des pays membres en vue d’examiner les recommandations du nouveau groupe d’étude sur le musée nouvellement créé, et de susciter les observations y afférentes. La réunion tiendra également lieu de contact préliminaire pour créer des occasions d’échanges futurs et pour mettre au point des stratégies de collaboration en vue de promouvoir la sensibilisation à l’art et à la vie culturelle des Amériques. Coût : EU$60.000.

Nécessité de préservation de la Collection permanente. La somme de EU$20.000 est nécessaire pour acheter des châssis, des bordures, et d’autres matériels de conservation. La valeur actuelle de la collection est estimée au bas mot à plus de EU$5 millions.

EU$10.000 de fonds d’amorçage sont nécessaires pour organiser des levées de fond, pour élaborer et négocier les propositions.

EU$60.000 sont nécessaires pour mettre en place 5 expositions, dont une itinérante pour encourager les échanges et créer des ouvertures  pour les artistes jeunes et émergents.

EU$15.000 sont requis pour l’achat de matériels destinés aux programmes éducatifs ciblant les communautés défavorisées de la population  de Washington dont les pays d’origine sont des pays membres de l’OEA.

Enfin, EU$15.000 sont requis pour mettre au point et publier un ouvrage sur les archives du Musée, qui s’avérera un outil précieux de recherche pour ceux qui sont impliqués dans l’étude de l’art dans les pays membres. 

VIII.
DÉPARTEMENT DES QUESTIONS ET SERVICES JURIDIQUES
	Les coûts identifiés par le Département des questions et services juridiques s’élèvent à EU$430.000.


Les tâches et les mandats confiés au Département ainsi que les services qu’il fournit aux États membres sont réalisés en fonction des ressources prévues au budget actuel. En particulier, le Bureau des programmes et du droit interaméricains qui est chargé d’effectuer les tâches relatives au développement du droit international, à la coopération juridique et à l’appui aux organes chargés de l’établissement de normes interaméricaines accomplit celles-ci conformément aux mandats émis dans ce domaine. Cependant, toutes ces tâches, toutes celles émanées de résolutions et de programmes adoptés par l'Assemblée générale produiront de plus grands effets si elles peuvent se multiplier, atteignant ainsi un plus grand nombre de bénéficiaires, approfondissant la connaissance et l’application des normes interaméricaines dans les États membres. Dans cette optique, et si les États membres décident d’augmenter la part du budget revenant au Département, les activités suivantes pourraient être envisagées:

· Mise en œuvre du Programme interaméricain de développement du droit international (AG/RES. 1471 (XXVII-O/97) :

La résolution précitée établit un programme d’exécution continue pour les activités liées au développement du droit interaméricain : éducation, formation, information, diffusion et coopération. Dans tous ces domaines, le Département a rempli sa tâche avec succès mais avec une portée et des ressources limitées. Une augmentation minimale des ressources permettrait d’augmenter sensiblement les effets obtenus et le nombre de bénéficiaires.

Ainsi, le Cours de droit international de Rio de Janeiro a été réalisé, avec un budget gelé depuis plusieurs années, avec des bourses qui rendent obligatoire un apport financier personnel important de la part du boursier et un nombre toujours plus réduit de professeurs payés à partir du budget. De même, il a été obligé de réduire la possibilité de réaliser des rencontres de professeurs et il a été impossible de réaliser des cours sous-régionaux plus courts sur des thèmes spécifiques.

Il a été impossible également de réaliser des cours et des rencontres avec les centres d’études diplomatiques pour incorporer l’étude du droit interaméricain et de fournir un appui notable aux efforts récemment déployés par les universités de la région pour inclure l’étude de l’OEA dans leurs programmes d’enseignement.

Pour toutes ces raisons, nous proposons ce qui suit :

i.
Tenue annuelle d’un cours sous-régional avec des boursiers de la sous-région choisie (20 boursiers) avec la participation de professeurs de tout le Continent (10 professeurs) et d’une durée de 2 semaines. Coût: EU$50 000.

ii.
Journée de droit international qui permette la rencontre annuelle de professeurs de droit international de la région pour l’incorporation et le développement du droit interaméricain dans les programmes d’enseignement des universités. Participation de 15 professeurs, durée d’une semaine, publication des exposés et débats. Coût : EU$40 000.

iii.
Rencontre avec les centres d’études diplomatiques pour analyser l’incorporation du droit interaméricain dans les plans de formation des diplomates. Coût : EU$30 000.

iv.
Appui aux cours de droit interaméricain qui sont dispensés dans les universités de la région et dans d’autres centres d’études par l’envoi de fonctionnaires et d’enseignants qui prononcent des conférences et offrent des stages (cinq par an). Coût : EU$15 000.

v.
Augmentation du montant des trente bourses du Cours de droit international de Rio de Janeiro. Depuis de nombreuses années déjà, le montant des bourses est de EU$650, d’où la nécessité que l’annonce même de la bourse informe le boursier qu’il doit estimer un apport de EU$1 350, de sa poche, pour pouvoir assurer un séjour d’un mois au minimum. La bourse pourrait être augmentée de EU$500 au moins par boursier. Coût : EU$15 000.

vi.
Les processus d’intégration sous-régionale, l’établissement de normes et la constitution d’organes judiciaires communs exigeront une relation plus étroite entre ces ordonnancements et les normes interaméricaines pour faciliter leur complémentarité. Ainsi, l’OEA pourrait promouvoir des rencontres avec les autorités judiciaires, parlementaires et gouvernementales des organes d’intégration sous-régionale. On peut envisager deux ou trois rencontres par an. Coût total : EU$80 000

Aucune de ces activités ne requiert un personnel additionnel.

· Appui aux préparatifs de la CIDIP VII

Ce Département est chargé de fournir un appui technique aux travaux de codification et de développement du droit international privé effectués dans le cadre des Conférences spécialisées interaméricaines (CIDIP). Cette tâche porte sur ce qui suit:

i.
appui aux préparatifs de nouvelles conférences

ii.
suivi des résultats des conférences précédentes.

i.
À l’heure actuelle, en application de la résolution AG/RES. 2033 (XXXIV-O/04), les travaux de préparation de l'ordre du jour de la prochaine CIDIP ont progressé et les thèmes sont au nombre de deux : le premier, de large portée, porte sur la codification, par une convention et des lois type d’actualisation des législations nationales : la protection du consommateur ; le deuxième, qui donne suite à la CIDIP antérieure sur un thème extrêmement technique mais de grande importance pratique, lié à l’inclusion dans nos législations des sûretés mobilières comme garanties de crédit. 

Pour garantir que les instruments adoptés connaissent le plus grand succès et soient de la plus haute qualité, il serait souhaitable de pouvoir épauler, en plus du réseau électronique existant, la tenue d’au moins une réunion d’experts de haut niveau pour chacun de ces thèmes. Compte tenu de la nécessité de disposer de documents techniques traduits dans les quatre langues comme ces réunions l’exigent et d’une durée d’une semaine, pour un coût total de : EU$100 000.

ii.
La même résolution de 2004 demande au Secrétariat général de donner son appui aux États membres qui sollicitent ses services consultatifs en ce qui concerne l’application, dans leur ordre juridique national, de la Loi type sur les sûretés mobilières. Afin de faire connaître parmi les autorités nationales compétentes la portée de cette loi et l'assistance dont elles peuvent bénéficier, il est envisagé de réaliser une rencontre ou de courtes visites par des experts dans des pays ou des groupes de pays. Coût : EU$10 000.

iii.
Comme le décrit aussi cette résolution, afin de faire connaître les activités de l’Organisation ainsi que les travaux d’autres organisations et pour faciliter la coopération entre celles-ci, il importe que le Secrétariat général participe aux activités d’institutions comme la Conférence de droit  international privé de La Haye, d’UNIDROIT, de la CNUDCI, entre autres. Cette relation est entretenue actuellement par voie postale et électronique mais, malheureusement, il a été impossible de dépêcher des fonctionnaires de notre organisation à des réunions personnelles ou de leur permettre de présenter des exposés à ces conférences. L’on pourrait prévoir une réunion annuelle  avec chacune de ces institutions parallèlement à leurs assemblées ou conférences. Coût : EU$10 000.

· Autres activités 

i.
Il est aussi nécessaire d‘allouer des fonds additionnels pour renforcer les activités émanées de mandats des Réunions des ministres de la justice (REMJA), particulièrement celles concernant l'entraide et la coopération juridique, qui permettent de donner un plus grand appui logistique aux réunions de représentants des autorités centrales. Coût : EU$60.000.

ii.
Appui à la publication d’études et l’exécution d’autres activités dans le cadre du Centenaire du Comité juridique interaméricain qui permettent d’effectuer une révision, une évaluation, une appréciation et un diagnostic de l’histoire, de la situation présente et de l’avenir du droit interaméricain. Publication et invitation des auteurs. Coût: EU$20.000.

IX.
DÉPARTEMENT DES SERVICES ADMINISTRATIFS ET FINANCIERS
	Les coûts identifiés par le Département des services administratifs et financiers s’élèvent à EU$4 155 817.


Aux termes du projet de Programme-budget 2006, le Département des services administratifs et financiers devrait se voir attribuer EU$17 882 100, soit 23,4 % du budget total du Fonds ordinaire de l’OEA. Ceci représente une baisse de EU$124 100 par rapport aux sommes allouées au Département en 2005. Sur le total de EU$17,8 millions, 10,2 sont réservés aux dépenses de personnel et le solde, soit EU$7,6 millions, est réservé à nos opérations. Ces ressources ne suffisent pas pour répondre aux demandes de services de l’Organisation que le Département fournit, qui consistent principalement dans des services administratifs professionnels et sont donc à forte intensité de main d’œuvre.

Il est nécessaire que le Département dispose de davantage de ressources pour couvrir les dépenses de personnel et de fonctionnement comme suit :

Bureau des services financiers et budgétaires  Ces dernières années, il s’est produit une augmentation considérable dans la collecte de Fonds spécifiques, qui a donné lieu à une augmentation parallèle des tâches liées à ces fonds. À l’heure actuelle, le Département emploie 12 fonctionnaires pour répondre à cette augmentation de la charge de travail et il semble opportun de les imputer au Fonds spécifique. Cependant, vu la nature de la tâche, qui est essentiellement un travail d’appui administratif et financier, et la perception actuelle selon laquelle le Fonds ordinaire devrait fournir des ressources de contrepartie aux dons versés au Fonds spécifique, ces contrats devraient être transférés au Fonds ordinaire. Coût : EU$937,200

Bureau des services de ressources humaines  Le Bureau des services de ressources humaines a été chargé de coordonner la vérification comptable du Secrétariat et de superviser les contrats à la tâche. Ceci représente un surplus notable par rapport à la charge de travail du Bureau, qui nécessite deux autres fonctionnaires de grade P2, pour un coût de EU$185 000, ainsi que EU$25 400 en fournitures et matériel, soit un total de EU$210 600.

L’article 38 des Normes générales de fonctionnement prévoient que le Secrétaire général prévoie dans le Programme-budget des fonds d’un montant suffisant pour mener une vérification des comptes du Secrétariat qui pourrait avoir lieu au moins une fois tous les quatre ou six ans. La dernière vérification de ce genre a eu lieu en 1995, soit il y a 10 ans. De plus, tant la restructuration effectuée en 2004 que les limitations considérables imposées à notre budget exigent une nouvelle formulation des descriptions de tâches et une réforme des descriptions de postes, qui ne peuvent surgir que d’une vérification des comptes du Secrétariat. Coût total : EU$ 500 000

La Commission des vérificateurs extérieurs a noté chaque année que les fonds alloués pour la formation du personnel sont insuffisants et cependant, chaque année, au lieu d’une augmentation, nous constatons une diminution générale des sommes allouées à cette fonction, soit EU$51 000 pour 2004 passant à EU$32 300 en 2005, puis une somme de EU$30 400 seulement envisagée pour 2006. De plus, l’an dernier, les États membres ont mis en application le principe de contrat continu pour remplacer la fonction publique actuelle. Cette nouvelle initiative est accompagnée de la condition que le personnel maintienne un certain niveau de formation continue alors que l’Organisation ne dispose pas des fonds nécessaires pour offrir une formation d’un niveau adéquat pour satisfaire cette condition. Coût total : EU$250 000

Bureau des services de technologie de l’information : L’Organisation fait face à une véritable menace posée à notre capacité de continuer d’offrir des services acceptables. Le Bureau des services de technologie de l’information nécessite des fonds supplémentaires pour la technologie de réseau et la sécurité afin de couvrir les frais d’appui technique, des contrats de maintenance et de licences. Le coût est de EU$203 400. Le Bureau nécessite également EU$279 500 pour maintenir les serveurs OASES, remplacer le matériel obsolète, fournir un appui technique de haut niveau pour les actualisations, mettre en œuvre les recommandations des vérificateurs en matière de systèmes financiers, acheter Discoverer, Toad et d’autres licences afin de pouvoir effectuer une migration du système vers une plateforme plus économique.

Ce bureau nécessite un matériel additionnel ainsi que des logiciels pour fournir un appui à l’Organisation toute entière.

EU$8.500 = Maintenance du serveur

EU$45.000 = Remplacement et/ou actualisation du matériel informatique

EU$45.000 = achat de 20 nouvelles licences d’utilisateurs

EU$12.000 = autres licences (Discoverer, Flash, etc.)

EU$89.000 = Licence E-Business Suite et appui technique

Bureau des services d’achat et d’administration des installations Deux postes supplémentaires de grade P2 sont nécessaires pour permettre au Bureau de s’acquitter de ses responsabilités relatives au module Achats de Enterprise System et de ses attributions au titre des Services généraux comme les services du parc de stationnement et de photocopie. Coût:  EU$185.000

Les sommes allouées à ces services d’importance critique ont diminué ces dix dernières années au point où notre capacité à fournir un service, même minime, est compromise. Des fonds supplémentaires d’un montant de EU$16 000 sont aussi nécessaires pour assurer des services de base comme le LAN/Internet, le téléphone, etc., et EU$24 500 pour continuer l’entretien et la location des véhicules officiels.

Le Bureau des services d’achat et d’administration des installations administre aussi la rubrique 90C qui correspond au matériel et fournitures comme les meubles les nécessite EU$7 100 supplémentaires pour maintenir un niveau de services adéquat. 

Besoins d’infrastructure: En vue de fonctionner à l’intérieur des limites d’un budget gelé depuis près de dix ans, plusieurs sacrifices ont été faits qui, au début, n’étaient que de simples ennuis mais qui, au fil des années, sont devenus de graves menaces à nos activités. Dans le secteur de la gestion des installations, les États membres ont constamment diminué le budget global d’entretien ; tandis que les coûts annuels d’entretien augmentaient, le prix des services fournis comme le gardiennage et le nettoyage continuaient d’augmenter avec l’inflation. Le responsable de ce secteur rapporte que nous confrontons un manque sérieux s’élevant à EU$1 343 017 en 2005 pour assurer simplement les services de base et remplacer certains appareils électromécaniques comme suit:

· EU$200.000 pour remplacer l’ascenseur du Bâtiment principal; 

· EU$240.000 pour remplacer la tour de refroidissement du Bâtiment du Secrétariat général; 

· EU$140.294 pour respecter intégralement les contrats d’entretien acceptés par le Secrétariat général pour des éléments comme le système de gestion de l’énergie, le système de sécurité des personnes, le système de sécurité, les ascenseurs, les systèmes de refroidissement et de chauffage;

· EU$103.200 pour continuer de fonctionner avec le même niveau de consommation de services publics;

· EU$100.000 pour installer des pellicules de sécurité sur les fenêtres;

· EU$96.000 pour maintenir le même service de surveillance qu’en 2004;

· EU$87.000 pour satisfaire pleinement les conditions du contrat de nettoyage pendant la journée;

· EU$79.000 pour satisfaire pleinement les conditions du contrat d’utilisation anticipée des services téléphoniques;

· EU$71.054 pour éviter de perdre deux employés administratifs responsables d’enregistrer les obligations, de recevoir et de payer les factures;

· EU$68.719 pour payer intégralement les frais des services généraux;

· EU$45.000 pour remplacer le système de messagerie téléphonique, entre autres services;

· EU$38.200 pour éviter de perdre un autre messager/chauffeur (trois ont été éliminés en 2004) et pour continuer l’entretien des véhicules;

· EU$24.000 pour réparer la structure du garage du Bâtiment du Secrétariat général;

· EU$16.000 pour remplacer le condensateur du Musée;

· EU$13.000 pour des travaux de prévention des installations électriques;

· EU$7.500 pour la programmation des moyennes d’espace;

· EU$7.400 pour calfeutrer les fenêtres du 8e étage du Bâtiment du Secrétariat général;

· EU$4.000 pour entretenir la cage de l’ascenseur du Bâtiment du Secrétariat général;

· EU$4.000 pour calfeutrer la salle Guerrero;

· EU$4.000 pour remplacer la pompe de puisard de ADM;

· EU$3.500 pour remplacer la soupape rouge de pression à vapeur du bâtiment administratif;

· EU$2.250 pour remplacer les soupapes de retour d’eau dans le bâtiment administratif;

· EU$1.000 pour remplacer le système de drainage du retour d’eau dans la tour de refroidissement du Bâtiment principal.
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